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PRÉFACE- 



La !oi du 15 avril 1871 a rendu au jury la 
connaissance des délits de la presse. La loi du 
21 novembre 1872 vient de régler l'organisa- 
tion du jury sur des bases nouvelles. 

Il importe que ces lois soient bien connues; 
que la dernière surtout, dont l'exécution inté- 
resse un grand nombre de citoyens, soit com- 
prise par tous. 

C'est un axiome de droit que nul n'est censé 
ignorer la loi. Mais cette présomption légale est 
nécessairement contredite par la réalité du fait. 

Il y a pourtant des lois dont nul, en effet, ne 
devrait ignorer les dispositions ; ce sont celles 
qui, comme la loi du 2i novembre 1872, tou- 
chent à l'exercice d'un droit ou à l'accomplis- 
sement d'un devoir civique. 

Nous avons voulu mettre à la portée de tout 
le monde la connaissance et la parfaite intelli- 
gence des lois sur le jury. 
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6 PRÉFACE. 

Nous n'avons pas eu la prétention de faire 
un livre, mais un travail utile et pratique. 

L'Assemblée nationale qui vient de voter la 
loi du 2i novembre en avait déclaré l'urgence. 

Il nous a paru non moins urgent, en publiant 
le texte de cette loi, de l'éclairer par ses ori- 
gines, par les travaux préparatoires auxquels 
elle a donné lieu, et par un commentairecourt 
et substantiel. 

Ce travail se ressentira pent-ètre d'un peu 
de précipitation : mais il s'agissait surtout de 
faire vite, ce qui augmente la difficulté de faire 
bien, difficulté toujours grande par elle-même 
jusque dans les plus petits sujets. 
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INTRODUCTION. 



En écrivant ces quelques lignes préliminai- 
res, noua n'avons pas l'intention d'interroger, 
dans un passé lointain, les origines de l'institu- 
tion du Jury. Il serait curieux de le faire au point 
de vue de l'histoire et de la philosophie, de re- 
chercher si les sociétés modernes n'en ont pas 
emprunté les éléments principaux et lenom lui- 
même (y«rfîcraywra/!')aux législations d'Athènes 
et de Rome. Mais, encore une fois, le modeste 
travail que nous livrons au puhlic ne comporte 
pas de telles études et ne vise qu'à une cer- 
taine utilité pratique. 

Bornons-Dous donc à signaler les caractères 
principaux de l'institution telle que nous la 
voyons fonctionner de nos jours, en ne remon- 
tant pas plus loin qu'à la fin du dernier siècle 
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INTRODUCTION. 



et aux principes remis en lumière par la RévO' 
lution. 



Qu'eslrce qu'un juré? 

C'est un citoyen investi par la loi du droit, 
essenliellement temporaire, de juger des faits cri- 
minek. 

Noua disons des faits criminels, car l'Assem- 
blée constituante se refusa à déférer au jury la 
connaissance des matières civiles, à la différence 
de ce qui se pratique en Angleterre. 

Voici, au surplus, comment M. Dalloz, dans 
son Répertoire alphabétique, résume les notions 
historiques élémentaires qui se rapportent à ce 
sujet : 

(V. Dalloz. Alphab. v" Instruction criminelle, 
n' 1236.) 

«... Lorsque l'Assemblée constituante entre- 
prit la réforme de la législation criminelle, 
l'institution du jury fut proposée; on demanda 
même qu'elle fùtétendue, commeen Angleterre, 
aux jugements des procès civils; cette dernière 
opinion fut peu soutenue. L'établissement du 
jury pour les affaires criminelles fut même 
combattu par quelques-uns des membres les 
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INTRODUCTION. 9 

plus distingués de l'Assemblée; toutefois il 
triompha et fut proclamé par la loi du 16 sep- 
tembre 1791, dont les principes se retrouvent, 
sauf de légères modifications, dans la loi du 
3 brumaire an IV. 

« Ses avantages et ses inconvénients réveil- 
lèrent de nombreuses, de vives controverses, 
au moment où le gouvernement impérial pro- 
céda à la confection du Code d'instruction cri- 
minelle... 

«Après une longue discussion, le maintien 
du jury fut résolu au Conseil d'Etat et ensuite 
sanctionné par le Corps législatif. 

Ainsi adopté par le Code d'Instruction cri- 
minelle de 1808, le jury a été conservé par la 
Charte de 1814, consolidé et doté de nouvelles 
attributions par la Charte de 1830, organisé 
de nouveau en 1848, conformément au prin- 
cipe plus large du suffrage adopté après la ré- 
volution de février. Il demeure irrévocablement 
placé au rang des plus importantes institutions 
du pays. I) 

La loi du 16 septembre 1791 . nous venons de 
le voir, contient la première organisation légis- 
lative de l'institution du jury. Le décret du 29 
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du même mois traça une instruction sur l'exécu- 
tion de cette loi et définit les caractères de la 
fonction de juré avgc une netteté de principes 
et une propriété de termes qui se recommandent 
encore aujourd'hui à l'attention de ceux qui 
veulent se faire une juste idée de cette mission 
civique. 

« Les jurés, dit ce décret, ne sont point des 
« fonctionnaires publics qui exercent la profes- 
« sion particulière de juger dtfns les matières 
« criminelles. Aucun caractère public, aucune 
« marque extérieure ne les désignent au peu- 
« pie comme ceux qui doivent être ses juges 
(( dans telle ou telle circonstance ; ils ne s'élè- 
« vent point au-dessus de la classe de simples 
a citoyens. Si l'exercice instantané des fonctions 
« de juré leur donne un pouvoir que la loi au- 
« torise et que tous doivent respecter, leur mis- 
« sion finie, ils se confondent dans le sein de la 
« société et ne conservent aucun signe de cette 
« juridiction d'un moment, u 

Depuis cette époque, l'institution, sans ja- 
mais perdre son caractère principal, a subi plu- 
sieurs transformations. Les fluctuations de la 
politique ont amené des changements succes- 
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INTRODDCTi:>N. 11 

sifs dans les règles qui touchent à la compétence 
et à l'organisation même du jury. C'est ainsi 
que ces règles ont été tour à tour remaniées 
après 1830, après 1848, après 1870. 

La loi nouvelle, qui porte la date du 21 no- 
vembre 1872, s'est trouvée placée entre les dis- 
positions du décret du 7 août 1848 et celles 
de la loi du 3 juin 1853. Elle s'est proposé (et 
c'est le Garde des sceaux qui l'a déclaré à la 
tribune) de garantir mieux que la première, Pintel- 
ligence du jury, et mieux que la seconde, son indé- 
pendance. 

La loi de novembre 1872 a, d'ailleurs, em- 
prunté h ses deux aînées les dispositions qui 
lui ont paru bonnes au double point de vue de 
ces qualités essentielles pour la composition 
du jury, VinfelUgence et Y indépendance. 

La première, qu'on ne l'oublie pas, est aussi 
nécessaire que la seconde. En effet, on se préoc- 
cupe quelquefois trop exclusivement des condi- 
tions qu'il faut demander à des jurés chargés 
de statuer sur un délit de presse ou sur un dé- 
lit politique. Ce n'est là qu'un côté accidentel 
de la compétence du jury. Mais, tous les jours, 
il est appelé à se prononcer sur .ce que l'homme 
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IDUCTION. 

ineur, la liberté, la vie. 
! pas étonné qu'on cher- 
•anties possibles pour la 
i jury; nous savons gré 
d'avoir de nouveau posé 
représentation nationale, 
i nous en donner la solu- 
lUde consciencieuse. 
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CHAPITRE PREMIER 

COMPÉTENCE DU JURY. 

SECTION PREMIERE. 

Compétence dn Jnry en matière de crimes et délits 
communs. 

En matière de crimes, la compétence du jury 
est, comme chacun le sait, de droit commun. 

Les crimes sont les infractions que les lois 
punissent d'une peine afflictive ou infamante 
(art. 1" du Code pénal), c'estrà-dire que ce sont 
les infractions qui apportent le plus grand trou- 
ble à l'ordre social et qui constituent la plus 
grave attaque à la sécurité de l'Etat, des per- 
sonnes ou des propriétés. 

Le Code d'instruction criminelle a soumis 
cette nature d'infractions à la redoutable juri- 
diction de la Cour d'assises. (V. art. 231, 310 
et suivants de ce Code.) 
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E DU JURY. 

qui, suivant l'énoncé 
ce même Code, doivent 

jury est appelé à cou- 
raiso7i de la connexilé, 
irrèt de la chambre des 
a renvoyés comme con 
faits qualifiés crimes et 
lale de la compétence 
que par exception et, 
accessoire que le jury 
ts constituant de sim- 
imun et atteints par la 
nelles. 
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SECTION II. 
Compétence do Jury en matière de délits spAolanx. 

A toutes les époques de liberté, on a procla- 
mé le principe que le jury devait être saisi de 
la connaissance de certains délits qu'on ne peut 
juger sans toucher à des considérations d'un 
ordre politique et au problème délicat qui se 
formule ainsi : déterminer la limite entre le 
droit qui appartient aux citoyens de discuter 
librement les actes etles doctrines des pouvoirs 
publics et l'abus de ce droit. Pour une telle ap- 
préciation, on a pensé qu'il convenait de pré- 
férer aux magistrats du droit commun desjuges 
empruntés passagèrement à l'ensemble de la 
société elle-même et que l'on suppose être la 
représentation exacte et fidèle de l'opinion pu- 
blique. 

C'est ainsi qu'après la Révolution de 1830, 
et alors que les deux chambres venaient d'ami?»- 
àerla Charte comlilulionne/le, contenant l'énoncé 
du droit public des Français^ on inscrivit dans 
cette Charte (art. 69) la promesse solennelle de 
pourvoir, dans le plus court délai possible, no- 
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18 CHAPITHE PREMIER. 

tamment d t application du jury aux délils de la 
presse et aux délits politiques. 

Cette promesse fut bientôt réalisée par la loi 
du 8 octobre 1830. 

Après avoir, dans ses premiers articles, dé- 
féré aux Cours d'assises la connaissance de tous 
les délits commis, soit par la voie de la presse, 
soit par tous autres moyens de publication, 
cette loi ajoute dans son article 6 : 

■ La connaissance des délits politiques est pa- 
reillement attribuée aux Cours d'assises. » 

«Art. 7. Sont réputés politiques les délits 
prévus : 

1" Par les chapitres I et II du titre I*"" du li- 
vre III du Code pénal ; 

2'' Par les paragraphes 2 et 4 de la section III 
et par la section VII du chapitre III des mêmes 
livre et titre ; 

3" Par l'article 9 de loi du 25 mars 1822. » 

Si nous avions à déterminer exactement 
la nature de ces diversdélits énumérésparlaloi 
du8octobre 1830, il faudraitnous reporter aux 
dispositions législatives ci-dessus indiquées, 

!• Le livre III du Code pénal traite de tous 
les crimes et délits ; 
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COMPÉTENCE DO JURY. 19 

Le titro I*' de ce livre s'occupe des crimes et 
àéiits contre la chose puèliçufl; 

Le chapitre I*' de ce titre spécifie', dans deux 
sections, les crimes .et délits contre la sûreté, 
tant extérieure qu'intérieure de l'Etat; 

Enfin le chapitre II traite des crimes et dé- 
lits contre la constitution (qui était alors la Charte 
constitutionnelle révisée). 

2° La deuxième catégorie des délits réputés 
politiques dont parle la loi du 8 octobre 1830 
comprend: d'abord les critiques, censures ou pro- 
vocationsdirigées contre l'autorité publiquedans 
un discours pattoral prononcé publiquement, la 
correspondance des ministres des cultes avec des 
Cours ou puissances étrangères sur des matiè- 
res de religion; ensuite, les associations ou 
réunions illicites. 

Z" La troisième catégorie comprend, d'après 
les termes de la loi de 1822 et ensuite duH août 
1848: 

L'enlèvement ou la dégradation des signes 
publies de l'autorité gouvernementale, opéré en 
haine de cette autorité ; 

Le port public de tous signes extérieurs de 
ralliement non autorisés par la loi ou les règle- 
ments de police; 
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20 ' CHAPITRE PREMIER. 

L'exposition dans les lieux ou réunions pu- 
blics, la drstribution ou la mise en vente de 
tous signes ou symboWspropres à propager l'es- 
prit de rébellion et à troubler la paix publique. 

Mais, pour le moment, ce rappel aux textes 
énoncésdansla loi du Soctobre 1830 n'aqu'une 
utilité rétrospective. 

En effet, la connaissance des délits politiques 
ayant été enlevée aux Cours d'assises et trans- 
férée à la juridiction correctionnelle, juge com- 
mun de tous les délits, et ce, aux termes du 
décret des 25-28 février 1852 (art. 1 et 4), 
comme ce décret n'est point encore abrogé, on 
ne peut dire aujourd'hui que les délits politiques 
sont de la conpétence du jury. Il est permis de 
croire qu'ils seront rendus à cette compétence; 
mais, à cet égard, le législateur n'a point en- 
core parlé, et c'est avec réflexion qu'il a ajourné 
de se prononcer sur cette délicate matière. 

Nous disons qu'il n'etiste pas à l'heure qu'il 
est d'abrogation des dispositions législatives qui 
ont soumis les délits politiques à la juridiction 
correctionnelle. 

En effet, il est bien vrai qu'au Moniteur du 
29 octobre 1870, publié à Tours, on a pu lire 
le texte du décret suivant : 
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COMPÉTENCE DU JURY. 21 

a {27 octobre 1870.) Les membres du Gouver- 
nement de la défense nationale. 

Considérant que le jury est le juge naturel 
destlélits politiques et des délits de presse, 

Décrètent : 

Art. 1". La connaissance de tous les délits 
politiques et- de tous les délits commis par la 
voie de la presse appartient exclusivement au 

m- 

Néanmoins, les délits d'injures çt de diffa- 
mations envers les particuliers continueront 
provisoirement à être jugés par les tribunaux 
correctionnels. 

Art. 2: Le jury statue seul sur les dommages- 
intérêts réclamés pour faits des délits de presse. 

Art. 3. Toute disposition de loi contraire au 
présent décret est et demeure abrogée. ■ 

Mais il faut ajouter que ce décret n'a pas été 
inséré au Bulletin des lois et qu'il n'a jamais 
eu de force légale. C'est ce qu'a décidé formel- 
lement la Cour de cassation (i). 

Aussi, lorsqu'au mois d'avril 1871, l'Assem- 

{{) V. arrêt du i" septembre 1871, affaire Manolan 
(M. Camcscasse, rapjjorteur; M. Bédorridea, avocat gèuéral ; 
Bulletin criminel, IH'l, n" 107)- 
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HAPITHE PBEMIEH. COMPÉTENCE DU JURY. 

lationale s'est occupée de la discussion 
ojet de loi sur les délits de la presse, qui est 
u la loi du 15 avril 1871, M. leducdeBro- 
apporteur de la commission, a dit expres- 
il dans son rapport : 

1 autre amendement proposait d'étendre 
jmpétence du jury aux délits politiçaei de 
' nature. Vous approuverez la commission 
avoir pas voulu s'écarter sur ce point des 
es de la question qui lui était était sou- 
;, ni prendre sur elle la tâche ardue de 
rminer les caractères qui séparent le délit 
ique du délit commun. •> 
ions donc pour certain qu'à l'heure où 
écrivons là compétence spéciale du jury 
rte que sur les délits de la presse, parce 
e résulte, en cette matière, du texte de la 
15avriH871. 

lous reste à donner ce texte, en le faisant 
der des documents qu'il est nécessaire de 
?e, pour en faire bien comprendre lalettre 
prit, nous voulons dire rExposéde^motifs, le 
on fait au nom de la Commission de CAssem- 
alîonale, et aussi la Circulaire du Garde des 
X sur l'exécution de cette loi. 
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La Loi du 15 avril 1811. 



I. Travaux préparatoires. 

% i". — Exposé des motifs el projet de loi 
du Gouvernement. 

(Présentés par M. Dufauie, garde des sceaux. 
Ministre de la Justico.) 

Le décret du 17 février 1852, rendu pendant 
la période dictatoriale qui suivit le coup d'Etat 
de décembre 1851 , soumit la presse périodique 
à une législation extrêmement rigoureuse, 
Abrogeant sur ce point la loi votée par l'As- 
semblée nationale, le27 juillet 1849, le décret 
du 17 février attribua aux tribunaux de police 
correctionnelle la connaissance des délits de 
presse, réservée aux Cours d'assises par les 
lois précédentes. 

Laloi du U mai 1868 modiGa profondément 
le régime institué par le décret dictatorial du 
17 février 1852, en affranchissant la presse de 
la dépendance absolue à laquelle ce décret l'a- 
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2S CHAPITRE PBEMIEB. 

vait soumise envers l'autorité administrative; 
mais cette loi n'apporta que de légers change- 
ments aux règles tracées par "le décret organi- 
que pour la poursuite des délits de presse. La 
connaissance de ces délits continua d'appar- 
tenir aux tribunaux correctionnels. Les incon- 
vénients de cet état de choses n'avaient cepen- 
dant pas tardé à se manifester. Les décisions 
émanées de magistrats nommés par le pouvoir 
exécutif n'avaient pas, dans une matière où le 
pouvoir et ses agents étaient directement inté- 
ressés, une autorité suffisante pour agir avec 
efficacité sur l'opinion publique. 

Les délits de presse laissent à l'appréciation 
un domaine plus large que les infractions ordi- 
naires à la loi pénale. Plus cette appréciation 
est délicate, plus l'impartialité du juge a be- 
soin d'être incontestée, plus son indépendance 
a besoin d'être absolue. 

Ces raisons, qui, à toutes les époques de 
sage liberté politique, ont déterminé le législa- 
teur à déférer au jury la répression des délits 
de presse, ont reçu de l'expérience une nou- 
velle consécration. La répression la plus éner- 
gique a été inefficace ; la faveur publique s'est 
attachée aux écrivains condamnés, et la dignité 
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des magistrats s'est trouvée exposée, comme 
la paix publique, à des périls inévitables. Cette 
situation était devenue tellement grave, que 
le gouvernement impérial lui-même avait cru 
devoir présenter au Corps législatif, dans sa 
session de 1870, une loi attribuant aux Cours 
d'assises la connaissance des délits de presse. 
Mais cette loi, votée par le Corps législatif, ne 
fut point soumise au Sénat et est restée, par 
conséquent, à l'état de projet. Les circonstances 
actuelles sont sans doute peu favorables à la 
préparation d'une œuvre aussi délicate qu'une 
loi sur la presse. Cependant les douloureuses 
circonstances que le pays traverse ne permet- 
tent pas de laisser impunis des excès tels que 
l'apologie de faits qualifiés crimes ou délits, 
l'excitation à commettre des actes coupables ou 
la provocation au mépris des lois ou à la guerre 
civile, trop souvent suivies d'effet. 

II est donc nécessaire que la loi, tout en lais- 
sant entière la liberté de la presse, permette de 
réprimer les délits que la presse peut com- 
mettre et que la loi condamne, d accord avec 
la conscience publique. Le seul moyen de per- 
mettre au gouvernement de remplir ce devoir, 
est de rendre au jury le dri»it de statuer sur les 
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délita de presse. Les condamnations prononcées 
par des citoyens investis par le sort d'une ma- 
gistrature temporaire, auront toute l'autûrité 
morale qui s'attache aux verdicts de l'opinion 
des honnêtes gens. La liberté de la presse, en 
cessant d'être l'impunité, retrouvera savéri- 
table sauvegarde. Il suffit, pour atteindre ce 
résultat, de remettre en vigueur le chapitre III 
de la loi du 27 juillet 1849 intitulé : de la pour- 
suite, comprenant les articles !6 à 23. Ces arti- 
cles organisent une procédure simple et rapide, 
appliquée pendant plusieurs années, et dont les 
dispositions ont été interprétées par la juris- 
prudence. L'Assemblée nationale, se réservant 
de faire une loi organique sur la presse, quand 
les circonstances le lui permettront, peut donc, 
sans inconvénient, satisfaire aux nécessités du 
moment actuel, en remettant en vigueur une 
partie de l'œuvre de l'Assemblée nationale de 
1849. 
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Projet de loi. 



Art, 1". La poursuite en matière de délits commis 
par la voie de la presse, ou par toute autre voie de pu- 
blication, aura lieu, à partir de la promulgation de la 
présente loi, conformément au chapitre III, articles 16 
à 23, de la loi du 27 juillet 1849, qui est remis en vi- 
gueur. 

Art, 2. Sont abi-ogées toutes les dispositious contraires 
aux articles précités, contenues dans tous actes légis- 
latifs postérieui's, et notamment dans le décret du 
17 février 1852 et la loi du 1 1 mai 1868. 
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§ 2. — Rapport 

fait an nom de la CommiBBion de l'AsBemblée nationale, 

Pur H. le duc DE Broglie. 



Messieurs, tout a été dit sur la liberté de la 
presse, ses bienfaits, ses garanties, ses abus et 
ses périls ; et, dans le cours de nos révolutions 
successives, tous les systèmes ont été mis à 
l'épreuve pour la régler ou la contenir. On 
trouverait difficilement , sur cette grave ma- 
tière, une théorie nouvelle à mettre au jour pu 
une nouvelle expérience à faire. Il ne reste 
qu'à prendre conseil du passé. Aussi le projet 
de loi qui vous est soumis ne renferme-t-il 
aucune véritable innovation. Borné à un seul 
point de la législation de la presse, Il met fin à 
un état de choses dont les vices viennent d'être 
démontrés, pour faire retour à un régime déjà 
éprouvé, qui offre à l'écrivain, comme à la so- 
ciété, un ensemble de garanties, sinon matériel- 
lement, au moins moralement plus efficaces. 
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Le décret dictatorial de 1852 avait retiré au 
jury la connaissance des délits de presse pour 
la réserver aux tribunaux de police correction- 
nelle. La loi nouvelle vous propose de rendre 
purement et simplement au jury ce que le dé- 
cret lui avait enlevé. 

Deux considérations principales ont déter- 
miné de tout temps les plus sages amis dé la 
liberté politique à considérer le jury comme la 
seule juridiction qui soit appropriée à la con- 
naissance des délits de presse. En premier lieu, 
l'expérience a prouvé que les infractions à la 
loi, commises par la voie de la presse, sont 
d'une nature essentiellement mobile qui nepor- 
met ni au législateur de les définir avec préci- 
sion, ni au juge de les reconnaître à des carac- 
tères parfaitement certains. L'intention de 
l'écrivain, les circonstances au milieu desquelles 
son écrit paraît, doivent être prises en considé- 
ration, avant de le déclarer punissable, presque 
autant que le fait lui-même. Il y a là une 
appréciation très-délicate, surlaquelle les règles 
de la jurisprudence seront toujours muettes, 
tandis que l'opinion du public éclairé se trompe 
rarement. C'est donc de, l'opinion surtout que 
la presse est vraiment justiciable, et le jury, 
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pris dans la masse des citoyens, est l'organe 
naturel de cette opinion commune. De plus, les 
poursuites dirigées contre les délita de la presse 
ont presque toujours un caractère, ou du moins 
une apparence politique. L'esprit de parti s'en 
empare et semble trop souvent, soit avoir dicté 
l'accusation, soit animer la défense. Soumettre 
de pareils délits au jugement de la magistra- 
ture, c'est donc inévitablement la faire des- 
cendre dans l'arène de la politique ; c'est enle- 
ver à la justice ce caractère d'impartialité qui 
lui assure seul le respect de la société. La seule 
idée qu'en prononçant des condamnations 
contre des écrits ou des journaux, des juges se 
font l'instrument de l'intérêt ou dfi la passion 
politique du gouvernement, jette sur toute la 
magistrature un vernis de déconsidération qui 
infirme la valeur morale de ses arrêts, non-aeu- 
lement en matière de presse, mais en toute 
autre. Notre commission, suivant en cela une 
conviction \manime et déjà ancienne chez tous 
909 membres, a adhéré sans difficulté au prin- 
cipe qui étend la juridiction des Cours d'assises 
à tous les déhts commis par la voie de la presse 
ou toute autre voie de pubhcation, et pour 
rendre son intention plus claire encore, elle 
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VOUS propose de substituer à ces termes un peu 
vagues : par toute autre voie de publication, 
l'énoncé complet des divers modes de publica- 
tions possibles, fait dans l'article i'' de la loi 
du 17 mai 1819, la meilleure et la mieux con- 
çue de toutes nos lois sur la presse. 

Mais le principe adopté, l'application prêtait 
encore à quelque incertitude. Peutron renvoyer 
les délits de la presse au jury, sans s'enquérir 
auparavant quels seront le modo de composi- 
tion et l'organisation du jury lui-même? La 
législation sur ce point a varié, on le sait, plus 
d'une fois depuis que l'institution du jury a pris 
pied parmi nous, et n'est même pas aujourd'bui 
complètement fixée. Une loi de 1848 attribuait 
la composition des listes dujuryà une commis- 
sion composée, pour chaque canton, des maires 
et de deux conseillers municipaux de chaque 
commune, sous la présidence du conseiller 
général. Un décret de 1852 a substitué à cette 
organisation trèa-libérale un système qui fait 
une grande part à l'intervention de l'adminis- 
tration active — préfets et sous préfets — dans 
le choix des jurés. Enfin, dans ces derniers 
temps, un décret de la délégation du Gouver- 
nement de la défense nationale, rendu à TourSj 
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)gé le décret de 1852, et remis en vigueur 
antérieure. Mais la valeur législative de 
•nier décret est douteuse, et l'application 
L été faite pour l'année courante que dans 
ès-pctit nombre de ressorts. Dans la 
e majorité des Cours, le système de 1853 
Dre prévalu pour la composition des listes 
nnée 1871, La commission a donc dû se 
ider auquel de ces deux jurys, si diverse- 
composés, la loi actuelle va renvoyer la 
issance des délits de presse. 
e propos, quelques membres ont mis en 
l'idée plus d'une fois exprimée, dans les 
isionsdes publicistes, de la formationd'un 
pécial, appelé à connaître uniquement 
Hits de publication. Ils s'appuyaient prin- 
ment sur ce motif, que l'examen de tels 
suppose chez leur appréciateur des lu- 
s et un discernement qui ne se rencontrent 
liez le jury commun, et qui ne sont pas 
jaires pour la constatation des délits ordi- 
;. Les faits de la vie commune peuvent 
disaient-ils, pour juges, tous ceux que 
le simple bon sens; mais dès qu'il s'agit 
prononcer sur la valeur d'une pensée 
lit profonde, relevée ou déguisée par une 
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parole habile, le bon sens ne suffit plus, il faut 
cette intelligence cultivée par l'éducation, que 
l'on ne peut s'attendre à trouver que dans les 
classes ou les professions éhvéesde la société. 
Notre Commission, après avoir laisse poser 
devant elle toutes ces questions, et mûrement 
pesé toutes les considérations qui en décou- 
laient, n'a pas pensé qu'il lui appartînt de les 
résoudre. 

La loi qui nous est proposée a un caractère 
d'urgence : le gouvernement la demande pour 
mettre dès à présent un terme à la licence de 
la presse anti-sociale qui, dans quelques villes, 
a dépassé toute borne. 

C'est sans retard, c'est demain peut-être 
qu'elle devra être appliquée ; les listes du jury 
dressées dans chaque ressort ne peuvent être 
modifiées pendant le cours de l'année, car elles 
ont été rendues publiques et soumises au con- 
trôle des justiciables, dont cette publicité forme 
une des garanties. Il est regrettable, sans 
doute, que cette opération n'ait pas été faite 
dÊtns toute la France suivant un mode uni- 
forme ; mais il est trop tard pour remédier cette 
année à cette irrégularité, fruit des temps mal- 
heureux que nous venons de traverser. D'ici à 
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l'année prochaine, la commission espère qu'une 
loi spéciale réglera la future organisation du 
jury, et elle émet le vœu que cette loi se rap- 
proche ie plus possible de celle de 1848, sauf 
les améliorations que l'expérience aurait indi- 
quées, mais en renouvelant et en consacrant 
l'exclusion de toute intervention administrative 
dans le choix de cet important organe de la 
justice nationale. 

Elle eût peut-être été plus tentée de proposer 
à votre exEtmen l'organisation d'un jury spécial 
pour la presse, si les défenseurs très-habiles de 
cet ingénieux système avaient pu s'entendre 
entre eux sur le moyen de mettre cette innova- 
tion en pratique. Mais, d'accord sur ce prin- 
cipe, ils différaient sur l'exécution; cette divi- 
sion se serait sans doute reproduite dans nos 
débats, et le caractère d'urgencç de la loi 
demandée ne permettaitpas de la soumettre aux 
délais qu'une discussion de cette importance 
aurait sans doute entraînés. 

Votre Commission a écarté aussi le jury spé- 
cial, par ce motif que l'opinion a toujours 
accueilli avec défaveur en France tout ce qui 
présentait, en matière pénale, un caractère de 
juridiction exceptionnelle et qu'il importe sur- 
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tout en ce moment d'écraser, sous le poids de 
l'indignation publique, les odieux pamphlétaires 
qui offensent sans pudeur tous les principes 
fondamentaux de toute société. Pour com- 
prendre, pour réprimer de pareils outrages à la 
morale publique et au bon sens, aucun raffine- 
ment d'intelligence n'est nécessaire ; il suffit 
d'un cœur et d'un esprit droits, tels qu'oh peut 
espérer de les rencontrer chez la plupart des 
membres du jury ordinaire. C'est "plus tard, 
dans des jours plus tranquilles, au sein d'une 
organisation politique définitive et plus compli- 
quée sans doute que celle que les derniers 
événements nous ont faite, c'est alors peut-être 
que les attaques de la presse, même déguisées, 
par des plumes habiles, pourront exiger, pour 
être reconnues, des lumières aundessus du com- 
mun. Le système du jury spécial pour la presse 
reviendra sans doute dans la loi cpii devra régler 
l'organisation du jury, et la Commission le 
-recommande à l'examen de ceux qui devront 
s'acquitter de cette tâche, soit au nom du 
Gouvernement, soit en vertu de l'initiative par- 
lementaire. 

Toujours par la crainte de prolonger vos déli- 
bérations dans une loi d'urgence, la Commis 
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sion s'est fait une véritable vioIenCe en s' abs- 
tenant de passer en revue, à propos d'une loi 
de compétence, l'énumération desdélits qu'elle 
renvoie à la connaissance du jury. Mais elle a 
hâte de dire que cette réserve, commandée par 
les limites de la question spéciale dont elle 
était saisie, ne doit être interprétée eu aucune 
manière comme une approbation de sa part, 
encore moins comme une affirmation de la 
législation -existante sur les délits de presse. 
Elle estime, au contraire, que notre législation 
ou plutôt nos législations diverses sur la quali- 
fication des délits de presse (car il existe à cet 
égard presque autant de lois différentes que 
nous avons eu depuis cinquante ans de divers 
régimes politiques, et l'embarras pour les faire 
accorder n'est pas médiocre) ; elle estime, dis- 
je, que toutes ces législations ont besoin d'être 
soumises à une révision complète et sévère. Le 
but de cette réforme devra être de faire dispa- 
raître le plus grand nombre de délits, ceux 
principalement dont la définition vague et la 
portée élastique laissent trop de marge aux in- 
terprétations arbitraires. Une législation très- 
simple, se bornant *à incriminer, en faits d'é- 
crits et de paroles, les provocations directes à 



,,Go6glc 



BAPPORTDE LA. COMMISSION. 37 

des acte? criminels eux-mêmes, évitant, autant 
que possible, decondamner des opinionsou des 
théories politiques qui divisent les hommes 
honnêtes, réservant ses sévérités pour les offen- 
ses aux principes de cette morale commune 
qui sert de lien à tous les partis, tel doit être, 
suivant la Commission, le code des délits de 
presse que quelques articles suffiront à consti- 
tuer. Elle espère que la réalisation de ce plan 
ne 30 fera pas attendre. 

Quelque désir qu'elle éprouve de ne rien 
changer aux dispositions demandées par le Gou- 
vernement, elle a dû cependant faire droit à 
quelques amendements proposés pour combler 
des lacunes graves du projet. 

Dans toutes les lois antérieures qui ont con- 
sacré la juridiction du jury en matière de 
presse, une exception a été faite, pour les dé- 
lits de diffamation concernant les simples par- 
ticuliers. On sait, en effet, que la diffamation 
contre les personnes privées est punie par la loi 
dans tous les cas, sans qu'il soit permis à celui 
qui avance les faits diffamatoires de faire la 
preuve de ses assertions. Vraie ou fausse, fondée 
ou non sur des imputations exactes, la diffama- 
tion contre des particuliers est toujours répré- 
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lible, l'intérêt social n'exigeant pas que le 
ic soit appelé îi connaître les torts ou les 
dates qui n'atteignent que la vie privée, 
lors, la diffamation, dans ce cas spécial, 
;plusqu'unfait d'une constatation très facile, 
li ne semble pas appeler l'épreuve toujours 
inelle d'un débat devant la Cour d'assises, 
i 50 motive l'exception qui a toujours 
vé au jury ce genre de délits, et que la loi 
elle, par omission sans doute, n'avait pas 
oduite ; nous avons cru devoir suppléer à 
silence. Des motifs analogues nous ont fait 
prendre dons la même dérogation au 
me commun des délits d'une moindre im- 
ance, comme l'outrage aux mœurs fait par 
d'exposition de gravures ou de peintures 
lènes, ou de simples injures sans imputation 
lits déterminés. Ici encore, la promptitude 
i répression importe plus que son éclat, 
ais il en était autrement du délit de diffa- 
ion contre les fonctionnaires publics ; sur 
oint, au contraire, tout est grave, car tout ■ 
md d'une appréciation morale très-délicate; 
le même fait matériel peut être ou répré- 
îible au premier chef ou au contraire con- 
ré comme l'accomplissement d'un devoir 
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rigoureux ou patriotique. Avancer à tort et 
sans fondement une imputation qui porte 
atteinte à l'honneur d'un dépositaire de l'auto- 
rité publique, c'est un mensonge dont la gra- 
vité s'accroît par le caractère même dont est 
revêtu celui qui en est victime. Si l'imputation 
est fondée, au contraire, si c'est un fait vrai 
qui est révélé au public, un service éminent est 
rendu à la société, qui se trouve par là avertie 
du danger que lui fait courir un serviteur infi- 
dèle. Attaquer les fonctionnaires publics est le 
droit d'un citoyen dans un pays libre, et l'obus 
ne commence que quand Tattaquo est poussée 
jusqu'à dénaturer la vérité. Si jamais la vérité 
■ est nécessaire, c'est pour discerner la limite qui 
sépare un acte non-seulement licite, mais loua- 
ble d'un acte criminel. 

La conséquence nécessaire de cette distinc- 
tion est que la preuve des faits diffamatoires 
doit être permise, par tous les moyens, contre 
le fonctionnaire public qui se plaint d'être ca- 
lomnié, et c'est ce qu'avaient toujours établi les 
lois antérieures. 

C'est là une garantie essentielle de la liberté 
politique , que le régime de 1852 lui avait 
enlevée. Il était indispensable de combler cette 
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lacune, et nous l'avûns fait en remettant en 
vigueur, purement et simplement, les articles 
de la loi du 26 mai 1819, qui prescrivaient les 
formalités nécessaires à remplir pour établir 
cette preuve devant le jury. A la vérité, cette 
loi soumet la procédure à des délais assez longs 
et dont une loi spéciale, rendue en 1849, a dis- 
pensé les procès de presse. Mais l'importance 
du sujet, la nécessité de donner, soit au pré- 
venu, soit au plaignant, le temps nécessaire 
pour mettre, l'un sa véracité, l'autre son inno- 
cence, en lumière, justifient suffisamment, en 
cette matière, quelques précautions exception 
nelles. 

Nous n'avons ajouté qu'une disposition à la 
loi de 1819. C'est celle quine permet pas, en cas 
de diffamation contre les fonctionnaires, de sé- 
parer l'action civile en dommages et intérêts de 
l'action publique. Si cette séparation était per- 
mise, en effet, le fonctionnaire , en intentant 
seulement une action civile , échapperait au 
jury et, par suite, àla nécessité de subir !a preuve 
des faits avancés contre lui, et le but de la loi 
serait éludé. Une jurisprudence, dont on se 
souvient encore, avait autrefois consacré cet 
abus, dont nous avons dû p^-évenir le retour. 
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Divers points encore ont attiré notre atten- 
tion. Un dea amendements présentés avait pro- 
posé de mentionner spécialement que les sim- 
ples contraventions en matière de presse ne 
seraient pas soumises au jury. Nous avons 
pensé que par le seul fait que le projet ne men- 
tionnait que les délits, les contraventions n'y 
étaient pas comprises, et que l'amendement 
était superflu. Nous n'ignorons pas, cependant, 
que, sous le dernier régime, quelques faits de 
presse qui constituaient de véritables délits ont 
été abusivemenfrangés parmi les simples con- 
traventions, afin que le prévenu ne pût être 
admis à s'excuser sur sa bonne foi, et pour 
réduire l'instance à la pure constatation d'un 
fait matériel; c'est une extension regrettable, et 
que devra corriger la prochaine loi sur les dé- 
lits de la presse. 

Un autre amendement proposait d'étendre la 
compétence du jury aux délits politiques de 
toute nature. Vous approuverez la Commission 
de n'avoir pas voulu s'écarter sur ce point des 
bornes de la question qui lui était soumise, ni 
prendre sur elle la tâche ardue de déterminer 
les caractères qui séparent le délit politique du 
délit conimun. 
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Enfin, deux de no3 collègues, représentants 
do colonies françaises, demandaient que les dis- 
positions de la loi présente fussent étendues aux 
colonies, où le système du jury, même en ma- 
tière de délits ordinaires, n'est encore que très- 
imparfaitement appliqué. Nous n'avons pas cru 
pouvoir faire droit à cette demande. 

Le régime politique et judiciaire de nos co- 
lonies forme un ensemble dont on" ne pourrait 
aisément détacher une partie, et la matière était 
trop étrangère aux études de la Commission 
pour que nous pussions nous prononcer sur une 
réforme dont nous n'aurions pu mesurer les 
conséquences. 

Telles sont, messieurs, dans leur ensemble, 
les dispositions du projet de loi. Malgré les addi- 
tions que nous y avons faites, il demeure pres- 
que aussi simple qu'il nous avait été présenté. 
Le principe surtout n'en est pas altéré. C'est 
toujours essentiellement une loi de liberté , 
cherchant dans la liberté seule, dans la force 
morale de l'opinion, la garantie contre les abus 
de la presse, que d'autres régimes avaient 
demandée, soit àdes artifices de législation, soit 
à la compression m'atérielle. Ce sera votre hon- 
neur d'être restés fidèles à la liberté, même 
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dans les jours où l'anarchie menace, et où 
des esprits moins fermes pourraient s'abandon- 
ner aux conseils de la crainte ou de la colère. 
L'avenir, j'en suis sûr, justifiera votre con- 
Bance. 



Projet de la Commission'. 



Art. i". — La poursuite, en matière de délits com- 
mis par la voie de la presse ou par les moyens de pu- 
blications prévus par l'arlicle !" delà loi du 17 mai 
1819, aura lieu, à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, conformément au chapiti'o III, articles 16à 
23, delà loi du 27 juillet 1849,qui est remis en vigueur 
sauf les restrictions suivantes. 

Art. 2. — Les tribunaux correctionnels continue- 
ront de connaître : 

1" Des délits commis contre les mœurs, par la publi- 
cation, l'exposition, la distribution et la mise en vente 
de dessins, gravures, lithographies, peintures et em- 



2" Des délits de diffamation concernant les parti- 
culiers ; 
3" Des délits d'injures contre toute personne. 
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Art. 3. — Ea cas d'imputation contre les dépositai- 
res ou ageatsde rautoriléputilique, à Toccas^oa de faits 
relatif à leurs fonctidos, ou coutre toute personne 
ayant agi dans un caractère public, à l'occasiou de ces 
actes, la preuve de la Térité des laits diffamatoires 
pourra être faite devant le jury, conformément aux 
articles 20, 2i, 32, 23, 24 et 33 de' la loi du 26 mai 1819, 
qui sont remis eu «gueur. 

Néanmoins, le droit de citatioa directe appartieudra 
également, daiis ce cas, au ministère public. Lesdélais 
prescrits par laloide 1819 courront à partir du jour où 
la citation aura été donnée, et l'affaire ne pourra être 
portée à l'atidience avant respiration de ces délais. 

Art, 4. — L'action civile résultant des délits à l'oc- 
casiou desquels la preuve est permise par l'article ci- 
dessus, ne pourra, dans aucun cas, être poursuivie 
séparément de l'action publique. Elle s'éteindra de 
plein droit par le seul fait de l'extinction de cette 
action. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes les dispositions con- 
traires aux articles cités dans l'article l", contenues 
dans tous actes législatifs postérieurs, et notamment 
dans le décret du 17 février 1852 et la loi du H mail868. 
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II. Texte de la loi du 15 avril 1871. 



LOI HELiTITB AUX POCRSCmS t EXHtCOt EN UtlËU DE miTS 
COmnS PAR LA ¥OIE DE LA PIESSE, etc. 

Du i5 avril 1871. 
Juurnal officiel du 22 aoril 1811. 



}J Assemblée nationale a adopté, le Président 
du Conseil, Chef du pouvoir exécutif de la Répu- 
blique française, promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1". — La poursuite, en matière de dé- 
lits commis par la voie de la presse ou par les 
moyens de publication prévus par l'article 1" 
de la loi du 17 mai 1819, aura Heu, à partir de 
la promulgation de la présente loi, confor- 
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mément au chapitre III, articles 16 à 23. de la 
loi du 27 juillet 1849, qui est remis en vigueur 
sauf les restrictions suivantes. 

Art. 2. — Les tribunaux correctionnels 
continueront de connaître : 

1° Des délits commis contre les mœurs par 
la publication, l'exposition, la distribution et 
la mise en vente de dessins, gravures, litho- 
graphies, peintures et emblèmes ; 

2" Des délits de diffamation et d'injures pu- 
bliques concernant les particuliers ; 
3° Des délits d'injure verbale contre toute per- 
sonne ; 

. 4° Des infractions purement matérielles aux 
lois, décrets et règlements sur la presse. 

Art. 3 En cas d'imputation contre les dé- 
positaires ou agents de l'autorité publique, à 
l'occasion de faits relatifs à leurs fonctions, ou 
contre , toute personne ayant agi dans un ca- 
ractère public, à' l'occasion de ces actes, la 
preuve de la vérité des faits diffamatoires ' 
pourra être faite devant le jury, conformément 
aux articles 20, 21, 22, 23, 24 et 25 de la loi 
du 26 mai 1819, qui sont remis en vigueur. 
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Néanmoing, le droit de citation directe ap- 
partiendra également, dans ce cas, au minis- 
tère public. Les délais prescrits par la loi de 
1819 courront à partir du jour où la citation 
aura été donnée, et l'affaire ne pourra être por- 
tée à l'audience avant l'expiration de ce3 dé- 
lais. 

Art. 4. L'action civile résultant des délita à 
l'occasion desquels la preuve est permise par 
l'article ci-dessus, ne pourra, sauf dans le cas 
de décès de l'auteur du fait incriminé ou d'am- 
nistie, être 'poursuivie séparément de l'action 
publique. Dans tous les autres cas, elle s'étein- 
dra de plein droit par le seul fait de l'extinc- 
tion de cette action. 

Art. 5. — L'opposition à l'arrêt par défaut 
sera recevable jusqu'à l'exécution de cet arrêt 
ou jusqu'à ce qu'il résulte d'un acte d'huissier 
que le condamné a eu personnellement connais- 
sance de l'arrêt depuis trois jours au moins. 

Art. 6. — ■ Sont abrogées toutes les disposi- 
tions contraires à la présente loi contenues dans 
tous les actes législatifs antérieurs, et notam- 
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ment dans le décret du 17 février 1852 et la loi 
du H mai 1868. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 
15 avril 1871. 

Le Président, 
Signé JoLBS Grévï, 

Les secrétaires. 
Signé Vicomte de Meaus, Paul de Réucsat, 
Paul Bethmont, N. Johnston. 

Le Président du Conseti^ 
Chef dit pouvoir exécutif de la République 
française. 

Signé A. THIERS. 
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III. CiRCCLAIRB 



DD GIRDE DES SCEAUX, HIldSTItE DE LU JUSTICE, REUTITE 1 
L'EIÉCtlTiONDEULOI SU UPBES»DU 1&4ÏRILI811. 



Monsieur le Procureur généra!, 

Vous recevrez, en même temps que cette 
circulaire, la loi qui vient de rendre au jury la 
connaissance des délits commis par la voie de 
la presse ou par les auires moyens de publica- 
tion qu'énumère la loi du 17 mai 1819. 

L'Assemblée nationale est ainsi revenue aux 
traditions libérales qui ont fait, pendant plus 
de trente ans, l'honneur de la tribune fran- 
çaise. La conscience publique, représentée par 
le jnry, appréciera, dans leur infinie variété, 
les manifestations d'opinion que la liberté de 
chacun pourra produire ; elle saura discerner 
le degré de perversité que ces manifestations 
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peuvent supposer et les dangers qu'elles peuvent 
faire courir. 

A côté du principe général que la loi consa- 
cre, elle a admis des exceptions dont les motifs 
sont trop évidents pour qu'il soit nécessaire 
de les développer. Les tribunaux correctionnels 
n'auront plus à connaître que des infractions 
matérielles aux règlements qui forment la dis- 
cipline de la presse, ou des contestations que 
des sentiments violemment ou imprudemment 
exprimés peuvent faire naître entre particu- 
liers. 

La magistrature permanente se trouvera 
ainsi placée en dehors des luttes politiques et 
rendue à l'observation impartiale des intérêts 
de toute nature qui s'agitent autour d'elle, à la 
recherche indépendante et consciencieuse du 
droit de chacun, garantie à la fois de tout en- 
traînement de parti et de tout soupçon de par- 
tialité . 

Au surplus, la loi actuelle fait revivre en 
grande partie celle du 27 juillet 1849, qui n'est 
pas restée une lettre morte, qui a été exécutée 
pendant deux ans et demi, jusqu'à l'attentat du 
2 décembre 1851 , qui a été interprétée par la 
Cour de cassation, dans celles de ses disposi- 
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tîous qui auraient pu préaei 
rite. 

Si les délits de la presse 
très juges que les crimes e 
voua aeul, Monsieur le Proc 
chargé, par vous et par vos 
suivre la répression des uns 
il faut en convenir, l'acco 
devoir est d'une extrême di 
n'est pas toujours facile à 
simple erreur et la pensée 
cnvain quin'apaslaconscie 
et celui qui recherche avidec 
va produire. Vous aurez m< 
demander s'il n'est pas plu 
que de poursuivre. Vous ci 
vigueur sur la presse ; vo 
des sentiments libéraux q 
distance, ont été commun: 
i819et de 1849; en laiss 
vous défendrez contre se; 
qu'ils ont voulu faire respe 
Mais chaque époque est 
dangers qui lui sont propn 
tout particulièrement ceui 
Vivons. 11 30 trouve, en et 
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ins qui déshonorent leur plume par les plus 
nteuses apostasies et les entrepTises les plus 
lientes contre les principes essentiels de tout 
Ire social. Ils ont longtemps et vivement de- 
mdé le suffrage universel, et ils outragent 
jourd'hui sans relâche une Assemblée qui en 
, incontestahlement l'expression la plushbre 
la plus certaine. A les en croire, elle serait 
ressive, provocante, avide de nouvelles révo- 
ions, quoiqu'ils sachent bien que, depuis le 
ir où elle a nommé provisoirement le plus il- 
itro de ses membres Chef du pouvoir exécutif 

la République française, elle n'a pas fait un 
5 rétrograde ; maïs, en revanche, tout en 
idiguant sans cesse le grand nom de liberté, 

sont devenus les adorateurs, ils se font par 
ite la France les apologistes effrontés d'une 
ïtature usurpéepar des étrangers et des repris 

justice, qui a inauguré son règne par l'as- 
5sinat, qui le signale tous les jours par l'ar- 
itation des bons citoyens, le bris des pres- 
i, le pillage des établissements publics, le vol 
ec effraction, de nuit et à main armée, chez 
i particuliers, l'incarcération des prêtres, 
nièvement et la réduction en lingots des va- 
3 sacrés. Oui, la force matérielle, qui s'est 
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constituée dans Paris, sous le nom de 
pour commettre de si abominable ex 
des apologistes qui deviendraient 1 
imitateurs, si elle triomphait. 

Ce ne sont pas les ennemis d'un 
ment quelconque, mais de toute a 
maine : vous ne devez pas hésiter 
suivre. 

Et ne vous laissez pas arrêter lor 
un langage plus modéré en appar 
être moins dangereux, ils se font 
d'une conciliation à laquelle ils ne i 
eux-mêmes; mettant sur la même 
semblée issue du suffrage universel 
tendue Commune de Paris; repro 
première de n'avoir pas accordé £ 
droits municipaux, bien que, pour I 
fois, r.issemblée nationale ait donné 
ment à cette grande ville tous les dr 
présentation et d'administration doi 
les autres communes de France ; ei 
pliant de tendre sa noble main à la i 
de sang que ses ennemis n'oseraieni 
ter. Pour être plus hypocrite, ce lan 
pas moins coupable : il habitue à co 
même œil l'ordre légal et i'insurrect 
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; par le vœu de la France et \a dicta 
s'est imposée par le crime et règne 
rreur. 

iraulgation de cette nouvelle loi vous 
monsieur le Procureur général, une 
jorieuse : je serai toujours prêt à la 
avec vous. Nous avons été pendant 
mois les témoins attristés de tous les 
le la guerre étrangère peut verser sur 
; dans une guerre civile que de grands 
:s cherchent maintenant à allumer, 
lie doit être plus actif; notre inter- 
personnelle est un devoir plus impé- 
ous et moi nous saurons le remphr. 

vez, etc. 
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ORGANISATION DU JURY. 
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ORGANISATION DU JURY 



La lot nonvelle, da 31 novembre 18^ 



I. Travaux préparatoires. 
§ 1". Projet de loi avec t exposé des 

Séance du 30 mai 4872. 



PROJET DE LOI ayant pour but d'i 
des modifications dans la formatio 
en matière criminelle, présenté par I 
président de k République françai 
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;arde des sceaux, ministre de 



308é des motifs. 

sque l'on considère lesatlribu- 
s que nos lois donnent au jury 
ière criminelle, on s'étonne à 
lobilité des règles qui ont pré- 
lition. L'erreur, en pareille ma- 
ies plus graves conséquences 
ment ne pas craindre l'erreur 
angements si fréquents et si 

utile de refaire, dans cet ex- 
3uvent faite des différentes for- 
es on a cru trouver pour le jury, 
5 deux conditions essentielles 
on ; une indépendance absolue 
3e suffisante. 

liées sur des principes opposés, 
1 pratique dans ces dernières 
orte la date du 7 août £848; le 
ipérial l'a remplacée par celle 
[ui elle-même a disparu devant 
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un décret du 14 octobre 1870 faisant revivre 
sans modification la loi de 1848. 

Noua avons emprunté à ces deux lois la plu- 
part des dispositions que nous soumettons à vo- 
tre examen. Nous croyons garantir mieux que 
la première l'intelligence du jury, et son indé- 
pendance mieux que la seconde. 

La loi de 1848 part d'un principe à nos yeux ' 
très-contestâbte : selon l'article 1"" « tous les 
Français âgés de 30 ans, jouissant des droits 
civils et politiques, seront portés sur la liste gé- 
nérale du jury sauf les cas d'incapacité ou de 
dispense prévus par les articlessuivants. » Ainsi, 
d'après cet article, on est juré comme on est 
électeur, par le droit qui résulte de la qualité 
de Français, de l'âge et de la capacité civile et 
politique; puisqu'on est porté sur la liste géné- 
rale du jury, on est sans doute présumé capa- 
ble d'en accomplir les devoirs. 

Nous considérons, au contraire, qu'être juré 
n'est pas un droit, mais l'exercice d'une haute 
et difficile fonction et que la condition sine quâ 
non pour en être investi est d'être réellement ca- 
pable de la bien remplir; que la capacité, loin 
de se présumer, a besoind'être reconnue et que, 
sous ce rapport, la loi du 4 juin 1853, qui ne 
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river de l'âge de 30 ans et de la jouis- 
droits civils et politiques qu'une apti- 
e juré et non un droit et qui subordon- 
ite l'inscription sur la liste à une dési- 
ar une commission est préférable, en 
à la loi du 7 août 1848. 
rai d'ajouter que, dans le système de 
emière, l'effet résultant du droit d'être 
est proclamé n'est pas très-important; 
e uniquement à être inscrit sur la liste 
des jurés, liste dressée dans chaque 
! et comprenant tous ceux que n'at - 
une cause d'incapacité ou de dispense, 
e donne pas tt ceux qui y sont portés le 
[■e compris dans le tirage au sort des 
devront être appelés à siéger pour 
sssion. 

ce au sort n'a lieu qu'entre tes jurés 
nscrits sur une liste annuelle dressée 
ommission dont les membres sont dé-' 
ip la loi. 

iommission choisit, comme elle l'en - 
jurés de la liste annuelle parmi les jurés 
! générale. Elle n'est pas tenue d'épui- 
ssivement tous les noms de celle-ci, de 
e que tel pourrait figurer toute sa vie 
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sur la liste générale sans être jamais inscrit sur 
la liste annuelle, et qu'en définitive, le législa* 
teùr de 1848 aboutit à ce résultat contradictoire 
de reconnaître qu'être juré est un droit pour 
tout Français, et, cependant, de subordonner 
l'exercice de ce droit au choix d'une commis- 
sion. 

Il est plus sincère de ne pas proclamer comme 
un droit ce qui, dans la pratique, peut ainsi de- 
venir illusoire, et, par suite, nous écartons 
comme inutile cette liste générale des jurés, 
dressée dans chaque commune. Elle ne contient 
aucun renseignement qu'il ne soit aisé de se 
procurer autrement, et, plus d'une fois, elle n'a 
?ervi qu'à permettre à ceux qui avaient le désir 
. de ne pas être jurés, d!obtenir de la complai- 
saiiee du maire de leur commune de n'y pas 
être inscrits, et de prévenir par là que le choix 
de la commission se portât sur leur nom. 

La loi de 1848 a confié à une commission 
caiitonale, se réunissant au chef-lieu de canton, 
la désignation des jurés qui composeront la 
liste annuelle. 

Cette commission est composée du conseiller 
général du canton qui en est président, du juge 
de paix, vice-président, et de deux membres 
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eil municipal de chaque commune du 
désignés spécialement à cet effet, 
ite dressée par la commission cantonale 
nitive. Aucun recours ni révision nepeu- 
?e exercés contre les choix de la commis- 
la réunion de toutes les listes cantonales 
i liste générale du département, sur la- 
m procède au tirage au sort pour com- 
) jury de chaque session, 
n'approuvons ni la composition de la 
ision, ni le pouvoir absolu et sans contrôle 
e est investie. 

ce qui est delà composition de la com- 
1, en y faisant entrer deux membres du 
municipal de chaque commune, on la . 
)p nombreuse; il n'y a aucun avantage 
ihercher des conseillers municipaux, dé- 
ïrf Aoc, plutôt que d'appeler le maire, qui 
présentant naturel de k commune, celui ■ 
aéraicment en connaîtra le mieux les 
.ts. 

tre part, la présidence accordée au cun- 
;énéral du canton, lui donne, dans la com- 
, une influence prépondérante et pres- 
îlusive dont il est à craindre qu'il ne 
jage dans un intérêt politique. Les délé- 
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gués des communes, issus comme lui de l'élec- 
tion, se rangeront presque nécessairementàson 
avis, et le juge de paix, placéentreeuxetle con- 
seiller général, y sera le plus souvent annulé, 
alors que son influence dans une question qui 
intéresse la bonne administration de la justice 
par les auxiliaires qu'il s'agît de lui choisir, se- 
rait aussi légitime que désirable. Nous ne re- 
poussonspas l'intervention du conseiller général 
dans la formation de la liste des jurés, mais nous 
montrerons qu'elle peut être mieux utilisée 
ailleurs que dans la commission cantonale. 

Surtout avec une commision composée com- 
me elle l'est, en vertu de laloidel848, et même 
quelle que fût aa composition, il nous paraît 
dangereux d'attribuer un caractère définitif aux 
choix de la commission cantonale et de ne les 
soumettre à aucune révision ni contrôle. Il est 
à craindre qu'ils ne soient pas toujours suflisam- 
mentdégagés des préoccupations locales, et nous 
n'hésitons pas à emprunter à la loi de 1853 une 
disposition très-sage qui consiste à ne confier 
aux commissions cantonales que le soin de dres- 
ser une liste préparatoire, et qui réserve à une 
commission d'arrondissement le droit dg réviser 
les listes cantonales et de former avec elles la 
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liste définitive des jurés de l'arrrondissement. 
Autant nous approuvons le principe de la dou- 
ble commission préparatoire au canton et de 
révision à l'arrondissement, autant lious répu- 
dions l'esprit dans lequel la loi de 18S3 avait 
composé ces commissions. Nous le caractéri- 
sons d'un mot en disant qu'il plaçait la forma- 
tion de la liiste des jurés dans la dépendance 
complète de l'administration préfectorale. En 
effet, au conton, la commission était compo- 
sée du juge de paix, président et de tous les 
mairesdu canton. Or, si on considère qu'à cette 
époque et presque jusqu'aux derniers jours de 
l'empire, les maires des plus petites communes 
étaient nommés par le gouvernement et pou- 
vaient être pris endehors du conseil municipal; 
que, d'ailleurs, le caractère exclusivement ju- 
diciaire des juges de paix n'était pas respecté; 
que les préfets avaient souvent plus de part à 
leur nomination que leurs supérieurs hiérarchi- 
ques directs, on est conduit à reconnaître que 
dans une commission cantonale ainsi composée, 
l'élément électif n'était pas sérieusement re- 
présenté, que l'élément judiciaire y était très- 
amoindri et que l'influence vraiment prépon- 
dérante était celle de l'administration. 
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Tout cela est bien changé aujourd'hui ,: les 
maires aont élus dans presque toutes les com- 
munes de France par les conseils municipaux et 
là même oîi ils restent, par exception, à la no- 
mination du gouvernement, ils ne peuvent être 
choisis que dans le sein des conseils munici- 
paux. En même temps les juges de paix ont été 
rendus à leurs fonctions purement judiciaires et 
vous voulez bien concourir avec nous à les te- 
nir absolument étrangers à la politique. 

Ainsi ont disparu toutes les objections si gra- 
ves que soulevait la composition de la commis- 
sion cantonale telle qu'elle résultait de la loi de 
1853; et, par un exemple^frappantdel'influence 
que les institutions générales et politiques d'un 
pays exercent sur l'application de chacune de 
ses lois particulières, ce qui était si critiquable 
sousterégimeimpériatpeutêtre aujourd'hui con- 
servé avec avantage. 

Désonnais, en effet, l'action préfectorale est 
exclue de la commission cantonale, et il n'y 
reste que les deux éléments qui doivent, selon 
nous, concourir à la formation de la liste du 
jury : l'élément judiciaire et l'élément électif. 

Le premier, représenté parl'autorité judiciaire 
du canton, le juge de paix, nous garantit que la 
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commiasion sera appelée à rechercher dans ses 
choix les conditions de moraHté, de dignité, de 
fermeté et d'intelligence qu'on doit atcendre de 
magistrats même temporaires. 

Le second, représenté par les maires, garan- 
tira aux citoyens que les jurés ne seront pas 
choisis sous l'empire d'une pression ou d'une 
préoccupation gouvernementale exclusive, mais 
qu'ils seront l'image fidèle et sincère du pays 
dont ils émanent. A l'inverse de ce qui se pro- 
duisait sous l'empire, alors que l'élément élec- 
.tif était en quelque sorte exclu de la commission 
cantonale, on peut craindre aujourd'hui que 
l'élément électif n'y 5«it au contraire trop pré- 
dominant, et bien que nous comptions sur l'au- 
torité morale du juge de paix pour compenser son 
infériorité numérique dans le vote, nous vous 
proposons de fortifier l'élément judiciaire en 
donnant entrée à la commission aux deux sup- 
pléants du juge de paix, qui, par leur connais- 
sance du canton, apporteront un contingent de 
renseignements très-utiles. 

Plus critiquable encore était la composition 
de la commission de révision ou d'arrondisse- 
ment telle qu'elle était organisée par la loi de 
1853. Elle se composait, en effet, des juges de 
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paix de l'arrondissement, préaidés par le pré- 
fet ou le sous-préfet. 

Ici l'intervention administrative était directe 
et toute-puissante, car, ainsi que nous l'avons 
déjà dit, la position faite aux juges de paix sous 
l'empire leur permettait bien difficilement d'y 
résister. 

Quant à. l'élément électif, il faisait absolu- 
ment défaut dans la commission. 

Nous excluons de la commission d'arrondis- 
ment, comme nous l'avons fait pour la commis- 
sion cantonale, toute ingérence administrative 
et nous n'y donnons place qu'à l'élément judi- 
ciaire et à l'élément électif. Ils y seront l'un et 
l'autre représentés dans unparfait équilibre par 
le conseiller général et le juge de paix de chacun 
des cantons de l'arrondissement, et, pour bien 
marquer le caractère judiciaire de l'œuvre à la- 
quelle il s'agit de procéder, nous substituons à 
la présidence du préfet ou du sous-préfet celle 
du magistrat le plus élevé de l'arrondissement, 
le président du tribunal civil. Une commission 
ainsi composée nous paraît offrir les meilleures 
garanties que les choix auxquels elle s'arrêtera 
et qui constitueront la liste définitive des jurés 
de l'arrondissement seront éclairés, impartiaux 
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et inspirés par un véritable sentiment des né- 
cessités de la justice. 

En dégageant ainsi les commissions qui for- 
m^ent la liste annuelle du jury de l'élément admi- . 
nistratif qui y dominait depuis 1833, nous n'a- 
vons pas, à Dieu ne plaise, le dessein d'afTaiblir 
l'autorité du haut fonctionnaire qui représente 
à la tête de chaque département le pouvoir cen- 
• tral, mais nous croyons que l'autorité est d'au- 
tant plus- forte qu'elle est mieux définie, qu'elle 
ne gagne rien à s'étendre au delà de ses limites 
naturelles, et qu'enfin le pouvoir exécutif et le 
pouvoir judiciaire perdent ensemble aux empié- 
tements de l'un et à l'assujettissement del'autre. 

La loi de 1848 a fixé à un juré par 200 habi- 
tants le nombre des jurés qui doivent figurer sur 
la liste annuelle, sans que le nombre total puisse 
excéder 3,000 dans le département de la Seine, 
1,500 dans les autres départements. 

Le nombre de 3,000nous paraît justifié parla 
population du département de la Seine etpar la 
permanence nécessaire des assises. Elles exi- 
gent, en effet, pour 24 sessions ordinaires par 
an, 864 jurés; le chiffre de 3,000 n'est pas ex- 
cessif si l'on veut laisser une marge suffisante 
au tirage au sort. 
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Le maximum de 1,500 jurés qui est atteint 
dans un grand nombre de départements, c'est- 
à-dire dans tous' ceux dont la population égale 
ou dépasse 300,000 habitants (62 départements, 
recensement de 1866), nous paraît être, au 
contraire hors de proportion avec les besoins du 
service, lequel n'exige pour les quatre sessions 
d'assises ordinaires que 144 jurés. La liste an- 
nuelle pour le département de la Sein© conte- 
nant à peu près trois fois autant de noms qu'en 
exigent les listes de session, pourquoi en fau- 
drait-il dix fois plus dans les autres départe- 
ments? Ne craintnon pas, par là, d'abaisser sans 
nécessité ni avantage sérieux le niveau moyen 
intellectuel et moral du jury? Aussi proposon - 
nous de fixer à un juré par 500 habitants le 
nombre des jurés qui doivent figurer sur la liste 
annuelle, sans toutefois que le nombre total 
puisse être inférieur à 400 et supérieur à 600. 
Nous satisferons ainsi à tous les besoins du ser- 
vice et nous laisserons une marge convenable 
aux chances du tirage au sort. 

L'énumêration des causes qui rendent un ci- 
toyen indigne d'être juré nous a paru meilleure 
et plus complète dans la loi de 1853 que dans 
la loi de 1848, et nous l'avons reproduite en em- 
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pruntant toutefois à la loi de 1848 cette disposi- 
tion que les condaïnnations à l'emprisonnement 
pour délits politiques ou de presse n'entraîne- 
ront l'incapacité d'être juré qu'autant que cette 
incapacité aura été prononcée par le jugement 
de condamnation. 

Les autres dispositions du projet sont, à peu 
de chose près, la reproduction de lois précé- 
dentes; nous vous le soumettons pour vous de- 
mander une législation complète sur ce sujet 
d'une extrême importance : la formation des 
listes du jury. 

Nous ne nous sommes décidés à y toucher 
qu'après avoir consulté les meilleurs apprécia- 
teurs de l'action du jury en matière criminelle, 
les premiers présidents et les présidents hahi- 
tuels d'assises de la magistrature inamovihle, 
les procureurs généraux et leurs principaux suh- 
stituts dans les parquets. 

ils sont d'accord pour approuver les change- 
ments que nous vous prions de consacrer. 
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Projet de loi. 
TITRE PREMIER. 

DES CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE JURÉ. 



Art. 1". Nul ne peut remplir les fonctions de 
juré, à peine de nullité des sentences auxquelles il 
aurait concouru, s'il n'est âgé de trente ans accomplis, 
s'ilne jouit des droits politiques, civils et de famille, 
et s'il est dans un des cas d'indignité ou d'incompati- 
bilité établis par les deux articles suivants. 

Art. 2. Sontindignesd'ôtre jurés : 

1' Les individus qui ont été condamnés soit à des 
peines afilictives et infamantes, soit à des peines infa- 
mantes seulement; 

2" Cens qui ont été condamnés à des peines correc- 
tionnelles pour faits qualifiés crimes par la loi; 

3' Les militaires condamnés au Jwulet ou aux tra- 
vaus pulilics; 

4" Les condamnés à un emprisonnement de trois 
mois an moins ; toutefois les condamnations pour délits 
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politi(jues ou de presse n'entraîneront l'incapacité 
qu'autant que le jugeaient l'aura prononcée ; 

S' Les condamnés à l'emprisonnement, quelle que 
BOit sa durée, pour vol, escroquerie, abus de confiance, 
soustraction commise pai' des dépositaires publics, 
attentats aux mœurs prévus par les articles 330 et 334 
du Code pénal, usure, délits commis contre les mœurs 
par la publication, l'exposition, la distribution et la 
mise en vente de dessins, gravures, lithographies, 
peintures et emblèmes ; vagabondage ou mendicité ;■ 
pour inlraction aux dispositions des articles 38, 4 1 , 43 
el 45 de la loi sur le recrutement de l'armée et aux dis- 
positions des articles 318 et 423 du Code pénal et de 
l'article i*' de laloi du 27 mars 1831 ; 

6» Ceux qui sont en état d'accusation on de contu- 
mace ; 

7' Les notaires, greffiers et officiers ministériels 
destitués ; 

8* Les faillis non réhabilités ; 

9° Ceux auxquels les fonctions de juré ont été inter- 
dites en vertu de l'article 396 du Code d'instruction 
criminelle el de l'article 42 du Code pénal ; 

10' Ceux qui sont sous mandat d'arrêt ou de dépôt ; 

H° Sont incapables, pour cinq ans seulement, à 
dater de l'expiration de leur peine, les condamnés à 
un emprisonnement d'un mois au moins. 

Art. 3. Les fonctions de juré sont incompatibles 

avec celles de député, ministre, membre du conseil , 
d'état, sons-secrétaire d'Etat ou secrétaire général d'un 
miuisEère, préfet et sous-préfet, cou seiUor de préfectui-e. 
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juge titulaire, officier du ministère public près les 
cours et tribunaux de première instance, commissaire 
de police, ministre d'un culte reconnu par l'Etat, mili- 
taire de l'aiméede terre ou de mer en activité de service 
et pourvu d'emploi, fonctionnaire ou préposé du service 
actif des douanes, des contributions indirectes, des 
forêts de l'Etat et de l'administration des télégraphes, 
instituieur primaire communal. 

Ne peuvent êti-e jurés : les doraesticpies et serviteurs 
à gages, ceux qui ne savent pas lire et écrire en û-ançais, 
les interdits, les individus poui-vus d'un conseil judi- 
ciaire, ceux qui sont placés dans un établissement 
public d'aliénés, en vertu de la loi du 30 juin 4838 ; les 
personnes affectées d'une sui-dîté telle qu'elles ne puis- 
sent suivre les détails d'une instruction orale. 

Art. s. Sont dispeasêsdes fonctions de jui-é : 
1* Les septuagénaires ; 2° ceux qui ont besoin pour 
vivre de leur travail manuel et journalier. 



DE LA COMPOSITION DE LA LISTE ANNUELLE. 

Art. 6. La liste annuelle du jury comprend : pour 
le département de la Seine 3,000 jurés ; pour les autres 
départements, l juré par 600 habitants, sans toutefois 
que le nombre des jurés puisse être inférieur k 400 et 
supérieur à 600. 

La liste ne peut comprendre que des citoyens ayant 
leur domicile dans le département. 
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Abt.7. Le nombre des jurés pour la liste annuelle 
est réparti, par arrondissement et par canton, propor- 
tionnelleinent au tableau officiel delà population. Cette 
répartition est faite par arrêta du préfet pria sur l'avis 
conforme de la commission départementale au mois 
de juillet de chaque année. 

A Paris la répartition est faite entre les arrondisse- 
ments et les quartiers. 

Eu adressant au juge de paix l'arrêté de répartition, 
le préfet lui fait connaître les noms des jmrés du canton 
désignés par le sort pendant l'année courante. 

Art. 8. Une commission composée, dans chaque 
canton, du juge de paix président, des suppléants du 
juge de paix et des maires de toutes les communes du 
canton, dresse une liste préparatoire do la Uste an- 
nuelle. Cette liste contient un nombre de noms double 
de celui fixé pour le contingent du canton. Dans les 
cantons formés d'une seule commune, la commission 
est composée, indépendamment du juge de paix et de 
"ses suppléants, du maire de la commune et de deux 
conseillers désignés par le conseil municipal. 

Dans les communes divisées en plusieurs cantons, 
il y a autant de commissions que de cantons. Chacune 
de ces commissions est composée, indépendamment 
du juge de paix et de ses suppléants, du maire de la 
rille ou d'un adjoint délégué par lui, de deux conseil- 
lers municipaux désignés pai- le conseil, et des maires 
des communes rurales comprises dans le canton. 

Art. 9. A Paris, des listes préparatoires sont 
dressées pour chaque quai'tier par une commission 



,,GôogIc 



PHOJËT DE lAI. 75 

composée du juge de paix de l'arrondissement ou d'un 
suppléant du juge de paix président, du maire de l'ar- 
rondissemeut ou d'un adjoint, du conseiller municipal 
nommé dans le quartier, et, en outre, de quatre per- 
sonnes désignées par ces trois premiers membres parmi 
les jurés qui ont été portés l'année précédente sur la 
liste de l'arrondissement et qui ont leur domicile dfins 
le quartier. 

Art. 10, Les commissions chargées de dresser les 
listes préparatoires se réunissent dans la première 
quinzaine du mois d'août. 

Les listes sont dressées en deux originaux dont l'un 
reste déposé au greffe du- tribunal civil de l'arrondis- 



Dans le département de la Seine, le second original 
des listes dressées par les commissions de canton ou 
de quartier, est envoyé au greffe du tribunal de la 
Seine. 

Le public est admis à prendre connaissance des lis- 
tes préparatoires pendant les quinze jours qui suivent 
le dépôt de ces listes au greffe de la justice de paix. 

Art. il. La liste apnuelle des jurés est dressée, 
pour cbaque arrondissement, par une commission 
composée du président du tribunal civil ou d'un juge 
délégué par lui, président, des juges de paix et des con- 
seillers généraux de l'arrondissement. 

A Paris, la commission est composée, pour chaque 
arrondissement, du président du tribunal civil de la 
Seine ou d'un juge ou juge suppléant délégué par lui, 
président, du juge de paix de l'arrondissement et de 
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ses adjoints, des quatre conseillers municipaus de 
l'arrondissenieiit. 

Les commissions de Saint-Denis et de Sceaux sont 
présidées par un juge ou un juge suppléant du tribunal 
civil de la Seine, délégué par le président de ce tri- 
bunal. 

Art. i2, La commission chargée de dresser la 
liste annuelle des jurés de l'arrondissement se réunit 
dans la premièrâ quinzaine de septembre sur la convo- 
cation faite par le président du tribunal civil. Elle peut 
porter sur cette liste môme des noms de personnes qui 
n'ont point été inscrites sur les listes préparatoires des 
commissions cantonales. Elle a également la faculté 
d'élever ou d'abaisser, pour chaque canton, le contin- 
gent proportionnel fixé par le préfet, sans toutefois que 
la réduction ou l'augmentation puisse excéder le quart 
du contingent du canton ni modifier le contingent de 
l'arrondissemeiit. 

Les décisions sont prises à la majorité; en cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 13. La liste d'arrondissement définitivement 
arrêtée est signée séance tenante. Elle est transmise, 
avant le 1" décembre, au greffe de la cour ou du tribu- 
nal chargé de la tenue des assises. 

Art. 14. Une liste spéciale des jurés suppléants 
pris parmi les jurés de la ville où se tiennent les assises 
est aussi formée chaque année, en dehors de la liste 
annuelle du jury. 
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Elle comprend deux cents jui-és poui' Paris, cinquante 
pour les autres départements. 

Cette liste est dressée par la commission de l'arron- 
dissemeut où se tiennent las assises. 

A PariSjChaque commission d'arrondissement arrête 
une liste de quinze jurés suppléants. 

Art. 1 5. Le premier président de la cour d'appel ou 
le président du tribunal chef-lieu d'assises, dresse au 
mois de décemtire la liste annuelle du département, 
par ordre alphabétique, conformément aux listes d'ar- 
rondissements. Il dresse également la liste spéciale des 
jurés suppléants. 

Art. 16. Le juge de paix de chaque canton est 
tenu d'instruire immédiatement le président de la cour 
ou du tribunal chef-lieu d'assises, des décès ou des 
incapacités légales qui frapperaient les membres dont 
les noms sont portés sur la liste annuelle. 

Dans ce cas, il est statué conformément à l'article 
390 du Code d'instruction criminelle. 



DE LA COMPOSITION DE LA LISTE DO JURY 
POUR CHAQUE S 



Art. 17. Sont excusés, sur leur demande ceux 
qui ont rempli les fonctions de juré pendant l'année 
cotu-ante et l'année précédente. 
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Art. 18. Dix jours au moins avant l'ouverture 

des assises, le premier président de la cour d'appel ou 
le président du tribunal du chef-lieu judiciaire, dans 
les villes où il n'y a pas de cour d'appel, tire au sort, 
en audience publique, sur la liste annuelle, les noms 
des trente-six jurés qiii forment la liste delà session. Il 
tire, en outre, quatre jurés suppléants sur la liste 
spéciale. 

Art. i9. Si au jour indiqué pour le jugement, le 
nombi'o des jurés est réduit à moins de trente par suite 
d'absence ou pour toute autre cause, ce nombre est 
complété pai' les jurés suppléants, suivant l'ordre do 
leur inscription; en cas d'insuffisance, par des jui'és 
tirés au sort, en audience publique, pai'mi les jurés 
inscrits sur la liste spéciale ; subsidiairement pai'mi les 
jurés delà ville inscrits sur la liste annuelle. 

Dans le cas prévu par l'art, 90 du décret du 6 juil- 
let 18i0, le nombre des jurés titulaires est complété par 
un tirage au sort fait, en audience publique, parmi les 
jui'és de la ville inscrits sur la liste annuelle. 

Art, 20. L'amende de 300 îr. prononcée par le 
deuxième paragraphe de l'ai-ticle 396 du Code d'ins- 
tructiou criminelle peut être réduite par la Cour à 
■200 fr., sans préjudice des autres dispositions de cet 
article. 



,, Google 



PROJET DE L 



TITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 21. La loi du 4 juin 1853 et le décret du 14 
ctobre 1870 sont abrogés. 

Les dispositions du code d'instruction criminelle qui 
ne sont pas contraires à la présenta loi continueront 
d'être exécutées, 

La liste générale du jury et la liste anuuelle, dres- 
sées pour l'année 1872, seront valables pour cette 
année. 
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(Séance du S juillet 1S72). 

RAPPORT fait au nom de la Commission char- 
gée d'examiner le projet de loi ayant pour 
objet d'introduire des modifications dans la 
formation du jury en matière criminelle, par 
M. Albert Desjarihns, membre de l'Assemblée 
nationale. 

I. — Il n'estpas de fonctions plushautes que 
celles du jury, appelé par la loi même de son 
institution à statuer sur les crimes, c'est-à-dire 
sur les infractions les plus graves, et à pronon- 
cer les peines les plus sévères, remis parla loi 
du 15 avril 1871 en possession du droit de 
juger les délits de la presse ; il n'est pas de 
tribunal dont ta composition soit plus impor- 
tante. 

Les règles qui président actuellement à cette 



,,Googlc 



RAPPORT DE LA COMMISSION. 81 

compositiou sont contenues dans le décret du 
7 août 1848, remis en vigueur par un décret 
du 14 octobre 1870. 

Dans la pratique, le décret du 7 août n'a pas 
• produit de bons résultats. Des faits répétés, des 
témoignages de la plus haute valeur prouvent 
que sous son empire, de 1848 à 1853, en 1871 
et en 1872, l'administration de la justice cri- 
minelle est devenue plus défectueuse, que les 
jurés ont perdu en lumières et en fermeté. 

Cet abaissement n'a pas de quoi surprendre, 
si l'on reconnaît que le principe même du dé- 
cret est faux, qu'il devait produire des consé- 
quences fâcheuses, que les efforts tentés pour 
en corriger en partie les inconvénients au 
prix d'une inconséquence, ne pouvaient com- 
plètement réussir. 

Ce principe est que tout citoyen français est 
juré à un certain âge, comme à un certain âge 
il est électeur, en vertu d'un droit propre. Il 
est consacré par l'article 1" du décret de 1848 
en ces termes : « Tous les Français, âgés de 
trente ans, jouissant des droits civils et politi- 
ques seront portés sur la liste générale du 
jury. » ■ ■ 

Le pouvoir de juger appartient à la société, 
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qui l'exerce par l'intermédiaire de ses délégués. 
Elle seule a l'autorité nécessaire pour rétablir 
le droit sans ti'oubler l'ordre. L'individu n'a 
pas plus de titre pour rendre ou faire rendre la 
justice à autrui que pour se la rendre à soi- 
même. C'est précisément quand il est citoyen, 
membre d'un Etat digne de ce nom, qu'il doit 
reconnaître et respecter un pouvoir judiciaire. 
Peut-il exiger que la société le prenne pour 
délégué? Une telle prétention ne saurait se sou- 
tenir. Dans tout Etat, les pouvoirs publics, en 
réglant l'ordre des juridictions et la composi- 
tion des tribunaux, ne doivent se proposer qu'un 
objet : obtenir une administration de la justice 
aussi bonne que possible, et la première con- 
dition qui s'impose à eux, c'est de n'appeler 
aux fonctions de juges que ceux qui, par leur 
intelligence et leur fermeté, sont capables de 
les remplir. S'ils manquaient à cette condition 
par respect pour un droit prétendu, ils viole- 
raient deux droits bien plus certains, bien plus 
respectables, celui de la société, celui des jus- 
ticiables. 

Il n'y a nulle raison pour restreindre ces 
principes aux juridictions permanentes, ilss'ap- 
pliquent aux juridictions temporaires et parti- 
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cullèrement au Jury. Le législateur a institué le 
jury parce qu'il a pensé que, dans certains cas, 
la justice serait mieux rendue, si l'arrêt était 
demandé, non à des juges de profession, mais 
ù un certain nombre de citoyens, pris en dehors 
de la magistrature. Encore faut-il que ces ci- 
toyens aient un certain degré de capacité ; si- 
non, l'on est assuré que la justice sera mal 
rendue, cl l'institution, loin d'être un bienfait, 
sera un fléau. Il ne faut pas oublier que nous 
avons réservé l'intervention du jury pour les 
infractions les plus graves : ce n'était pas avec 
l'intention d'en exposer le jugement aux plus 
grandes chances d'erreur. 

Il eat vrai que dès avant 1848, les électeurs 
formaient de droit la jwincipale des catégories 
dans lesquelles étaient pris les jures. Mais c'est 
qu'alors l'électorat était lui-même une espèce 
de fonction attachée à une présomption de ca- 
pacité. Quand le législateur de < 827 voulut mo- 
difier le Code d'instruction criminelle, restrein- 
dre le pouvoir jusqu'alors illimité des préfets et 
enfermer leurs choix dans un certain nombre 
de catégories, il laissa naturellement au pre- 
mier rang ceux que la loi, en raison de leurs 
lumières supposées, déclarait aptes à gouver-* 
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nerlepays. Le cens ne tarda pointàêtreabais- 
sé, mais il continua à faire présumer l'aptitude 
des citoyens, d'abord à la fonction d'électeur 
et, par voie de conséquence, à la fonction de 
juré. 

L'électorat changea de caractère en 1848 et 
devint un droit accordé indistinctivement à tous, 
le suffrage universel. Le même changement 
s'introduisit dans la législation sur le jury. Il 
ne pouvait se justifier par les mêmes motifs. 
Que chacun soit appelé à participer par son 
vote au gouvernement de l'Etat dont il fait par- 
tie, parce qu'il supporte les charges publiques 
parce qu'il ressent personnellement toutes les 
conséquences de la politique, bonne ou mau- 
vaise, qui est ;>uivie, il ne s'ensuit pas que cha- 
cun doive prendre sa part de ce pouvoir judi- 
ciaire, si redoutable pour ceux sur qui il 
s'exerce, quand il ne s'exerce pas avec intelli- 
gence et impartialité. 

Le principe était faux, il était difficile qu'il 
ne fût pas appliqué d'une manière défectueuse. 
Il fallait dresser dans toutes les communes la 
liste générale des citoyens qui devenaient jurés 
par cela seul qu'ils étaient électeurs. Les mai- 
res furent naturellement chargés de ce soin, 
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mais on ne put partout obtenir d'eux l'exacte 
observation des prescriptions légales. On eut à 
reprocher à quelques-uns leur négligence, à 
d'autres leur complaisance, à d'autres leur es- 
prit de parti. Le légidlateur avait été, par la 
nature des choses, forcé de retirer k un assez 
grand nombre de citoyens la faculté qu'il avait 
commencé par accorder à tous. Il avait exclu, 
non-seulement les hommes âgés de moins de 
trente ans, mais encore ceux qui ne savent pas 
lire et écrire en français; il avait fait une énu- 
mération d'incapacités, assez longue, quoique 
insuffisante. Il arriva souvent qu'on ne tint nul 
compte de ces dispositions essentielles. 

La liste générale comprenait un grand nom- 
bre d'illettrés. En certains endroits, ceux qui 
jouissaient de quelque influence en profitèrent 
pour se faire effacer de la liste où ils auraient 
dû être portés. Là où les passions politiques 
dominaient, où l'on prévoyait des' procès et où 
l'on préparait des acquittements, on fut disposé 
à faire disparaître les noms de ses adversaires, 
ou même ceux des citoyens simplement impar- 
tiaux, fermes et clairvoyants, pour y laisser 
ceux des hommes en qui l'on avait confiance 
ou que tout au moins l'on ne redoutait pas. Le 
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législateur avait prévu les défaillances locales 
et organisé, conformément aux précédents, un 
système de recours qui devait paraître satisfai- 
sant, mais qui futillusoire; on s'accoutuma aux 
irrégularités et l'on ne prit point l'habitude des 
réclamations. 

L'Assemblée constituante de 1848, avec une 
sagesse dont il faut lui savoir gré, voulut con- 
cilier le principe du jury universel et la néces- 
sité de donner à la société comme aux accusés 
de sérieuses garanties. Elle n'admit point que 
la liste de session fût tirée au sort sur la liste 
générale, comme l'avait proposé le Gouverne- 
ment. Elle établit une liste intermédiaire, choi- 
sie chaque année par une commission canto- 
nale sur la liste générale et permanente. Par 
là elle entra dans une voie excellente, mais où 
le principe même qu'elle avait adopté ne lui 
permit pas d'aller assez loin. Sa liste annuelle 
fut beaucoujf trop nombreuse, parce qu'elle 
craignit de paraître sacrifier le droit proclamé 
en tête de la loi. L'article 9 fut ainsi conçu : 
« La liste annuelle dji jury pour chaque dépar- 
tement comprendra un juré par 200 habitants, 
en prenant pour base le tableau officiel de la 
population ; toutefois le nombre total des jurés 
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ne pourra excéder 3,000 dans le département 
de la Seine et 1,300 dans les autres déparle- 
mentB. » 

Il est reconnu presque unanimement que 
cette proportion força ou permit de comprendre 
dans la liste annuelle des hommes peu capa- 
bles ou même peu dignes de siéger aux assises. 
Le nombre des jurés était excessif; il fut, de 
plus, mal réparti : l'article 10 portait que la ré- 
partition se ferait entre les cantons, propor- 
tionnellement au nombre des jurés portés sur 
la liste générale. Ainsi les irrégularités de In 
liste générale se firent ressentir dans la liste 
annuelle ; les cantons ofi la première éttiit plus 
complète, etc'étaient ordinairement les cantons 
urbains, eurent dans la seconde un contingent 
supérieur à celui qui devait leur revenir, et 
firent quelquefois prédominer leur influence au 
sein du jury. 

La formation de la liste annuelle fut confiée 
à une commission composée: 1° du conseiller 
général, président: 2" du juge de paix, vice- 
président ; 3° de deux membres du conseil mu- 
nicipal de chaque commune du canton, dési- 
gnés spécialement par ce conseil. L'autorité 
publique, le pouvoir judiciaire n'étaient repré- 
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Bentés au sein de cette commission que par le 
juge de paix; l'élément électif y dominait à peu 
près exclusivement ; il n'avait pas seulement h 
indiquer ou à contrôler les choix ; il avait à en 
décider, et sa décision était souveraine. 

L'intervention de la politique dans la dési- 
gnation des jurés est incontestablement regret 
table; or les pouvoirs électifs, sortis de la po- 
litique, s'en inspirent presque toujours, et ce 
n'est pas pour choisir les juges des affaires où 
elle est intéressée qu'ils la mettraient de côté. 
Fautril leur abandonner sans réserve ce qu'on 
retire à l'administration, de crainte que la jus- 
tice ne fasse pas le seul objet de ses préoccupa- 
tions? Les passions locales contribuent aussi 
souvent que la politique à troubler la sûreté du 
jugement. Toutes les causes qui agissent à la 
commune pour produire des irrégularités dans 
ta liste générale, agissent au canton pour faus- 
ser la liste annuelle. Le législateur comptait sur 
la réciprocité de la surveillance, mais il aurait 
dû s'attendre aussi à la réciprocité des conces- 
sions. 

Chaque commune était représentée par deux 
conseillers municipaux expressément délégués, 
mais les commissions se sont trouvées trop 
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nombreuses ; les deux délégués de chaque com- 
mune se sont fortifiés l'un l'autre contre le con- 
trôle de tous ; dans beaucoup de pays, les 
inconvénients qui sont inhérents à l'interven- 
tion des pouvoirs électifs, qui se développent 
d'autant plus que la part faite à ceux-ci est plus 
considérable, se sont encore accrus par l'ins- 
titution d'une élection spéciale appelant l'atten- 
tion de tous sur l'opération qui allait se faire, 
fournissant une occasion de lutte aux partis 
politiques ou locaux, préparant les actes de 
complaisance et les choix exclusifs, 

La commission cantonale fut unique et sou- 
veraine, teh était le respect qu'on rendait au 
principal électif! Il n'y eut pas plus de moyen 
pour corriger son œuvre, quand elle était dé- 
fectueuse, qu'il n'y en avait pour la guider dans 
les opérations par lesquelles elle la préparait. 

Nous avons ainsi, en marquant les traits 
essentiels de la législation de 1848, signalé les 
graves inconvénients qui ont semblé à votre 
Commission, comme au Gouvernement, ne pas 
permettre de la maintenir plus longtemps. 

II. — La Commission n'a pas, plus que le 
Gouvernement, trouvé dans le passé un sys- 
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tème auquel il fût possible de revenir parement 
et siroplemenl. Ce n'est pas que les lois aient 
manqué 9ur le jury. Elles ont été presque aussi 
nombreuses que nos régîmes constitutionnels, 
et la mobilité de notre organisation politique 
s'est malheureusement communiquée à notre 
organisation judiciaire. 

\ous ne remonterons pas jusqu'aux loi^ ré- 
volutionnaires et consulaires, qui n'ont pas eu 
de durée et qui se rattachent à des institutions 
à jamais détruites. 

Trois grandes lois ont régi l'institution du 
jury depuis soixante-dix ans: Code d'instruction 
criminelle, loi du 2 mai i827, loi* du 4 juin 
1853. Toutes les trois ont trop donné à l'auto- 
rité administrative. Le Gode indiquait des caté- 
gories, mais n'offrait aucun moyen de savoir si 
le préfet s'y renfermait, l'autorisait même à en 
sortir, et mettait chaque affaire à sa discrétion 
en réduisant à soixante le nombre des citoyens 
qu'il avait à désigner sous sa responsabilité, 
sur toute réquisition des présidents d'assises. 
La loi de, 1827 réalisa un grand progrès en 
ppescrivant de réunir sur deux listes générales, 
d'une part les électeurs, d'autre part les ci- 
toyens appartenant à diverses catégories, en 
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prenant des mesures pour que ee3 listes fussent 
exactement dressées, on établissant la liste an- 
nuelle qui devait en être extraite, gui n'était 
nullement subordonnée aux affaires à juger, 
mais qui continuait à dépendre des préfets. 

Enfin la loi de 1853, à laquelle le Gouver- 
nement a eu raison de faire de nombreux em- 
prunts, a rompu avec le système des catégories 
et cherché la garantie dont la société ne pou- 
vait se passer dans le choix proposé par une 
première commission, etdécidé par une seconde; 
mais en composant la première du juge de paix 
et des maires, nommés par le Gouvernement, 
la seconde des juges de paix de l'arrondisse- 
ment, sous la présidence du préfet et du sous- 
préfet, elle a donné lieu de croii-e qu'elle subor- 
donnait au pouvoir administratif la formation 
d'un corps judiciaire- 
Deux des membres de la Commission ont 
pensé que, aucun des systèmes adoptés jusqu'à 
présent n'ayant pu s'imposer à la conscience 
publique et survivre au régime constitutionnel 
qui l'avait établi, il fallait adopter résolument 
un système tout contraire ; ils ont demandé que 
les jurés fussent désignés directement par If» loi 
eUe-même, 
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Le jury, et surtout un jury qui connaît des 
débats politiques, a-t-il été dit, sera toujours 
suspect, tant que ses membres seront choisis 
par une autorité, quelle qu'elle soit, par un 
fonctionnaire ou par une commission. Il pourra 
être impartial, il ne passera point pour l'être. 
Le mode que propose le projet actuel pour la 
composition dt>s commissions est peut-être le 
meilleur, mais le meilleur est mauvais ; qui 
sait quel esprit dominera dans lescommissions? 
Il variera suivant les départements. Il y a là de 
quoi faire réfléchir également tous les partis. 
La politique ne sera ou ne paraîtra jamais étran- 
gère aux choix ; on n'évitera pas non plus les 
exemptions de complaisance, les désignations 
vexatoires, les exclusions injurieuses. Pour 
prévenir des dangers réels, comme pour donner 
à l'opinion publique la seule satisfaction qui 
puisse lui imposer silence, réser\'ons pour la loi 
la désignation des jurés, non plus pris indivi- 
duellement, mais classés par grandes catégo- 
ries. 

Un plan complet dans le détail ne nous a 
pas été présenté. On a pensé qu'Une serait pas 
difficile, si l'idée première était adoptée, de 
l'organiser, en s'attachant par exemple aux 
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marques de confiance que Jes citoyens auraient 
données, dans des élections de diverse nature, 
a quelques-uns d'entre eux, à certaines pré- 
somptions de capacité, résultant de grades ac- 
quis ou de fonctions exercées. 

Ce système ne se confond pas avec celui de 
1827, qui chargeait le préfet d'extraire des 
catégories une liste annuelle. Il n'y aurait pas 
de liste annuelle, d'après nos honorables collè- 
gues : le tirage au sort de la liste de session se 
ferait directement sur la liste générale composée 
des diverses catégories, 

La Commission a pensé que co système, sé- 
duisant en apparence , offrait des difficultés 
d'application insurmontables. Il est toujours 
malqisé d'établir des catégories. Elles ont infail- 
liblement quelque chose d'arbitraire et par suite 
de choquant. Elles risquent d'être trop larges 
ou trop étroites; mais, si larges qu'on les fasse, 
il y a toujours des citoyens qu'il est re- 
grettable d'en écarter; si étroites qu'elles 
soient, il y a toujours des noms qu'il est fâ- 
cheux d'y porter. 

On veut offrir une satisfaction à l'opinion 
publique, mais sait-on ce qu'elle en pensera î 
Ne comprendra-t-elle pas que, en créant des 
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conditions, on crée des exclusions? et n'est-ÏI 
pas bien plus rassurant pour elle que les jurés 
puissent être pris indistinctement dans tous les 
rangs de la société? Le jury ne perdra-t-il pas 
encore de son autorité, quand l'accèa en sera 
légalement fermé au plus grand nombre des 
citoyens? II n'est pas indifférent de savoir com- 
ment serait applique le système dans le détail, 
de qui se composeraient les catégories. Les indi- 
cations données à la Commission n'ont pu la 
satisfaire. Il lui a semblé notamment que, en 
appelant au jury ceux qui auraient été nommés 
à certaines fonctions électives, la loi, loin de se 
réserver la désignation des jurés, la remettrait 
aux citoyens, en la faisant dépendre d'une élec- 
tion à deux degrés , ordinairement inoons- 
ciente. 

III. — Au système nouveau qui nous était 
proposé comme aux systèmes contenus dans les 
lois antérieures, noua n'avons pas hésite à pré- 
férer le projetdu Gouvernement; nous en résu- 
mons les traits principaux : 

Le juré n'ex,erce pas un droit; il remplit une 
fonction publique, aussi délicate qu'importante. 
En principe, tout citoyen est apte à recevoir la 
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délégation de la société ; aucun n'est fondé àla 
réclamer. Il n'y a donc pas lieu de dresser une 
liste générale. 

La loi détermine, elle-même, certaines con- 
ditions auxquelles doit satisfaire tout juré, 
pour s'assurer qu'on ne fera point figurer dans 
un tribunal un homme dont la présence serait 
un danger ou un scandale. 

C'est parmi ceux qui satisfont à ces condi. 
tions qu'est dressée la liste annuelle. Elle ne 
comprend pas un très-grand nombre de noms : 
a Pour le département de la Seine, 3,000 jurés: 
pour les autres départements, un juré par SOO 
habitants , sans toutefois que le nombre des 
jurés puisse être inférieur à 400 et supérieur à 
600. B L'expérience a prouvé qu'on ne pouvait 
en général demander aux populations un contin- 
gent plus fort, sans abaisser le niveau du jury. 

La liste annuelle est dressée par deux com- 
missions, d'après la connaissance que leurs 
membres ont des citoyens, d'après les rensei 
gnements qu'ils se peuvent procurer; il y a au- 
tant de choix individuels que de noms; chaque 
juré est désigné parce qu'on le juge apte à rem- 
plir sa fonction. 

Une commission unique est exposée aux er- 
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reurs et peut se laisser aller aux négligences. 
Le travail passe par deux commissions, dont 
l'une doit réparer les fautes de l'autre. Celle 
qai révise est nécessairement investie de pou- 
voirs considérables. 

La première siège au canton ; c'est à elle 
qu'il appartient de rechercher, de rassembler 
et de fournir tous les éléments du travail défi- 
nitif, en faisant la liste préparatoire ; elle a 
cette compétence spéciale que donne la parfaite 
connaissance des localités et de leurs habi- 
tants. 

La seconde siège à l'arrondissement; éclairée 
par le projet qui lui vient du canton, disposant 
de tous les moyens pour le contrôler, elle le 
juge avec l'impartialité qu'on n'a pas toujours 
sur les lieux "mêmes et à côté des personnes 
intéressées : elle fait prédominer l'intérêt de la 
justice sur les préoccupations locales ; elle est 
placée au-dessus des influences : elle connaît 
la loi et en assure le respect. 

La composition de l'une et de l'autre com- 
mission présente toutes les garanties désirables. 
Dans celle du canton se réunissent le juge de 
paix, président , ses suppléants et tous les 
maires ; dans celle de l'arrondissement, tous les 
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conseillers généraux et tous les juges de paix, 
sous la présidence du président du tribunal civil. 

Ainsi les commissions se forment de deux élé- 
ments, l'élément électif et l'élément judiciaire. 
Le premier doit communiquer au jury et son 
indépendance et son autorité. Mais , si lui- 
même se laissait aller à des caprices injustes, à 
des entraînements passionnés, il serait arrêté. 
L'élément judiciaire connaît les besoins de la 
justice ; il les défendra. Tous les régimes qui se 
sont succédé jusqu'en 1848 ont fait intervenir 
les préfets dans la formation des listes ; mais 
les préfets s'occupent avant tout de l'intérêt po- 
litique, ils n'ont pas et surtout l'on ne croit pas 
qu'ils aient le souci exclusif de l'intérêt judi- 
ciaire-; leur œuvre peut n'être paj bonne et elle 
n'inspire jamais une entière confiance. 

Au contraire, les magistrats doivent avoir à 
cœur de bien composer un tribunal; ils chei^ 
chent et savent discerner les qualités néces- 
saires même à un juge d'un jour. Leurattache- 
chement au principe d'autorité ne les fait 
pas descendre à la complaisance envers le pou- 
voir. 

Dans la commission cantonale, l'élément élec- 
tif a une immense majorité : dans la commis- 
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on d'arrondissement, rélémenl judiciaire a 
ae voix de plus. 

Le système du projet se rapproche beaucoup 
B celui qui avait été adopté en i853. En 1853 
■■ législateur avait refusé de confondre l'élec- 
)ur et le juré ; il avait proclamé que ce dernier 
impiit une fonction pour laquelle il faut une 
atitude reconnue ; il avait confié le choix 

une double commission, l'une siégeant au 
inton, l'autre à l'arrondissement. 

Mais alors les maires étaient nommés par le 
ouvoir et pouvaient être pris en dehors du 
onseil municipal; il n'y avait nulle place pour 
élément électif dans la commission cantonale, 
omposée de ces officiers municipaux sous la 
iréeidence dy juge de paix. La commission 
'arrondissement ne s'ouvrait qu'aux juges de 
aix et avait à sa tête le préfet ou le' sous-pré- 
et : l'élément électif en était également banni, 
lu premier et au second degré, l'élément judi- 
liaire était sans doute représenté par les juges 
ie paix, mais l'esprit général du régime d'alors 
endait à faire de ceux-ci des agents adminis- 
.ratifs, et la disposition particulière qui, pour la 
;ompositioh de la liste annuelle, les mettait 
ixcluaivement en rapport avec le préfet ou le 
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sous-préfet, pouvait avoir pour effet de les sub- 
ordonner à une autorité qui n'était nullement 
judiciaire. 

On sait que leurs fonctiona reprennent au- 
jourd'hui le caractère qui leur est propre, et la 
loi qui vous est soumise les place en regard de 
la magistrature inamovible qui sera pour eux 
un soutien. 

IV. — Nous avons maintenant à vous indi- 
quer les modifications peu nombreuses que 
nous avons apportées au projet du Gouverne- 
ment, les propositions ou les objections qui 
nous ont été faites et auxquelles nous n'avons pu 
nous arrêter. 



TITRE PREMIER. 
DES Conditions requises pour être joré. 

Art. I et 2. Nous avons, dans ces deux arti- 
cles, remplacé les mots indignité, Indignes, par 
les mots incapacité, incapables, dont s'étaient 
servis les précédents législateurs. Les premiers 
impliquent l'idée d'une peine; ils n'ont sans 
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doute rien de trop sévère pour la plupart des 
personnes dont s'occupe l'art. 2 ; ils ne con- 
viennent cependant pas à toutes, à « ceux qui 
sont enétatd'accusation»(§î6), ào ceuxquisont ■ 
sous mandat d'arrêt ou de dépôt » (§ 10), et 
contre lesquels une sentence n'a pas encore été 
rendue. Le projet lui-même revient au mot in- 
capables, dans le paragraphe H, pour ceux 
qui sont condamnés à un mois d'emprisonne- 
ment au moins. Enfin, il nous a paru néces- 
saire de faire rentrer dans l'article 2 l'interdit, 
pour que sa présence fût une cause de nullité, 
comme dans la loi de 1853 ; nous avions le droit 
de proclamer son incapacité, non de le flétrir 
par une déclaration d'indignité. 

Art. 2. Cet article contient l'énumération des 

incapacités. 

§ 4. Nous vous proposons de modifier ce pa- 
ragraphe ainsi conçu : « Les condamnés â un 
emprisonnement de trois mois au moins ; toute- 
fois les condamnations pour déhts politiques ou 
de presse n'entraîneront l'incapacité qu'autant 
que le jugement l'aura prononcée. » 

Toutes les fois que, à la suite d'un verdict, . 
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une condamnation à trois mois d'emprisonno- 
ment au moins aurait été prononcée pour un 
délit politique ou pour un délit de presse, la 
cour aurait eu à examiner si elle devait laisser 
ou retirer au délinquant la capacité d'être juré. 

Ce droit nous a paru plus dangereux encore 
pour la magistrature que pour les oondamnés : 
toutes les fois qu'elle en aurait usé , ne lui 
aurait-on pas reproché d'obéir à l'esprit de parti 
ou même à l'influence du pouvoir? Sans doute, 
la perspective de ce reproche ne l'aurait jamais 
empêchée de faire son devoir, mais ne lui aurait- 
il pas été pénible de laisser soupçonner son im- 
partialité ou son indépendance? Peut-être la 
crainte de faire plus de mal en inquiétant l'opi- 
nion publique que de bien en prononçant une 
incapacité aurait-elle réduit le paragraphe final 
à n'être qu'une lettre morte. 

Il nous a paru que l'incapacité devait être de 
plein droit attachée à la condamnation ; mais on 
a représenté qu'il était difficile de la rendre 
perpétuelle, pour les délits de la presse comme 
pour les autres délits, sans s'exposer à faire pe- 
ser sur toute une vie, qui pouvait être par- 
faitement honorable, les conséquences d'une 
• ardeur de jeunesse excusable dans son prin- 
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me, chose plus grave, à servir la 
tique, qui aurait abusé des circon- 
* inspirer une poursuite et obtenir 
3US avons seulement admis une in- 
i durera cinq ans : le respect du 
ux tribunaux ne permet pas de faire 
Bdiatement parmi des juges celui 
ndamné à trois mois d'emprisonne- 
ins ; les conditions dans lesquelles 
le permettraient pas d'espérer qu'il 
Lson tourune bonne justice; quelle 
attendre de lui dans les aiïaires po- 



avons dû faire quelques additions 
ont énumérés les cas dans lesquels 
ement, quelle qu'en soit la durée, 
capacité perpétuelle. 

amendement de notre honorable 
Boyer, et conformément à la loi de 
avons rétabU dans le projet, après 
>, les mots suivants : « outrage à la 
ique et religieuse, attaque contre 
]e la propriété et les droits de la 
ine sont pas ta des infractions com- • 
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mises contre les lois politiques, qui sont, dans 
notre pays, les plus contestées et les plus mo- 
biles de toutes, mais des atteintes portées aux 
plus nécessaires et aux plus sacrées de» lois so- 
ciales ou morales. 

Nul ne fait plus de mal à la société que celui 
qui commet un do ces délits ; nul n'est moins 
propre à la représenter dans l'exerciee du pou- 
voir judiciaire. 

2. Le projet indique a les délits commis con- 
tre les mœurs par la publication, l'exposition, 
la distribution et la mise en vente de dessin», 
gravures, lithographies, peintures et emblè- 
mes. » Nous vous proposons cette rédaction 
plus large et plus simple ; a par l'un des 
moyens énoncés en l'article 1" de la loi du 17 
mai 1819. « 

3. Les paragraphes i et 2 qui font résulter 
l'incapacité perpétuelle de tous les crimes com- 
mis, alors même qu'ils entraînent seulement une 
condamnation à des peines correctionnelles, ont 
aujourd'hui beaucoup moins d'étendue qu'en 
1853. 

La loi du i3 mai 1863 a, en effet, classé 
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parmi les délits un grand nombre d'infractions 
dont le Code pénal avait fait des crimes. Il nous 
a paru nécessaire de comprendre dans le § 5 
toutes ces infractions enrenvoyant aux articles 
où elles sont prévues. Il ne faut pas que la ré- 
forme de 4863 qui avait pour objet d'assurer 
et de fortifier la répression, ait pour objet d'a- 
méliorer sur un point important la condition des 
coupables. 

4. Notre honorable collègue, M. Limperani, 
a demandé que l'usure fût effacée du § 5. L'As- 
semblée est saisie d'une proposition de notre 
honorable collègue, tendant à l'abrogation des 
lois relatives au taux de l'intérêt et au délit 
d'usure. Une prise en considération ne suffît 
point pour modifier la législation.- 

Jusqu'à ce qu'une loi soit votée conformé- 
ment à ia proposition de M. Limperani, nous de- 
vons laisser parmi les causes d'incapacité 
l'usure qu'y avaient placée et le décret de 1848 
et la loi de 1853. 

§ 8. Ce paragraphe est ainsi modifié, sur la 
proposition d'un de nos honorables collègues 
qui nous a demandé de reproduire les termes 
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du décret du 2 février 4852 sur les élections, 
articles 15, 17 : n Les faillis non réhabilités 
dont la faillite a été déclarée, soit par les tribu- 
naux français, soit par jugements rendus à l'é- 
tranger, mais exécutoires en France. » 

§11. Nous vous proposons de rédiger ainsi 
ce paragraphe : « Sont incapables, pour cinq 
ans seulement, à dater de l'expiration de leur 
peine , les condamnés )\ l'emprisonnement , 
quelle qu'en soit la durée et pour quelque délit 
que ce soit, même pour délit politique ou de 



Un de nos honorables collègues avait demandé 
que l'on frappât d'incapacité perpétuelle qui- 
conque aurait été condainné à l'emprisonne- 
ment en police correctionnelle, et que cette 
incapacité ne pût être levée que par la réhabi- 
litation. Tout juré doit être absolument pur, 
avait-on dit, pour que le jury soit honoré, pour 
que les sentences soient respectées. 

Une condamnation à l'emprisonnement 
laisse toujours une tache sur le nom, le séjour 
des prisons en imprime trop souvent une à 
l'âme. 

Cette proposition nous a paru sévère à l'ex- 
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ces. L'emprisonnement peut être prononcé 
pour des faits qui n'entachent nullement l'hon- 
neur, qui supposent l'imprudence plutôt que 
l'intention mauvaise, la vivacité des sentiments 
plutôt que la corruption de l'âme. Ce serait 
aggraver démesurément la peine que d'y ajouter 
une incapacité perpétuelle. La conscience publi" 
que sait distinguer entre les délits. Quelques 
jours de prison ne changent pas un homme. 

Nous avons cependant reconnu une part de 
vérité dans la proposition de notre honorable 
collègue. Oui, le jury doit être relevé devant 
l'opinion ; oui, celle-ci pourrait être étonnée, 
scandalisée de voir parmi les juges celui qui 
aurait été lui-même jugé et reconnu cou- 
pable d'un fait assez grave pour constituer un 
délit, dans des circonstances assez défavorables 
pour que la peine d'emprisonnement fût appli- 
quée. 

Mais, après un certain temps, le souvenir de 
l'action et du procès s'efface,; le condamné re- 
prend sa place dans la considération publique; 
il y a même des actes qui ne la lui font pas 
perdre un instant, quoique blâmables en eux- 
mêmes, puisqu'ils révèlent trop peu de respect 
pour les lois. 
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Cette même opinion, dont la présence d'un 
homme récemment condamné froisserait la dé- 
licatesse, serait blessée dans.son équité par une 
exclusion irrévocable. 

Il est donc à la fois juste et suffisant d'atta- 
cher à toute condamnation à l'emprisonnement 
pour un délit correctionnel une incapacité de 
cinq ans. 

Votre paragraphe est plus sévère que la loi 
de 1853, que le projet du Gouvernement, qui 
bornaient l'incapacité de cinq ans à un empri- 
sonnement d'un mois au moins. Mais, sous la 
loi même de 1853 une pratique constante ex- 
cluait des listes quiconque avait été condamné 
à l'emprisonnement pour le temps le plus court, 
témoignage incontestable de ce que réclamait 
impérieusement la conscience publique ! 

§ 12. Nous formons un paragraphe 12 d'une 
partie de l'article 4 présenté par le Gouverne- 
ment : « Les interdits, les individus pourvus do 
conseils judiciaires, ceux qui sont placés dans 
un établissement public d'aliénés, en vertu de 
la loi du 30 juin 1838.» 

La loi de 1853 plaçait l'interdit et celui qui 
est pourvu d'un conseil judiciaire parmi les in- 
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capables, d'où cette conséquence que leur pré- 
sence était une cause de nullité. Le verdict 
auquel ils prennent part n'est pas en effet digne 
de ce nom. Nous avons tenu à consacrer la 
même règle et nous l'avons étendue à celui qui 
est placé dans un établissement public d'alié- 
nés. 

Art. 3. Nous avons cru être ûdèles à l'esprit 
qui avait inspiré cet article, et nous avons voulu 
prévenir toute difficulté d'interprétation, en dé- 
clarant expressément que les fonctions de jurés 
étaient incompatibles avec celles de membre de 
la cour des comptes, de juge titulaire ou sup- 
pléant des tribunaux civils ou de commerce, 
déjuge de paix. 

Art. 4. Nous avons reporté à l'art. 2 la par- 
tie de cet article relative aux interdits, aux 
personnes pour\'Ues de conseils judiciaires, à 
celles qui sont placées dans un établissement 
d'aliénés. 

Il nous a paru que la dernière phrase : « Les 
personnes affectées d'une surdité telle qu'elles 
ne puissent suivre les détails d'une instruction 
orale », devait être supprimée. D'une part, elle 
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pourrait donner lieu à des constatations diffi- 
ciles ; d'autre part, la surdité n'est pas la seule 
infirmité qui mette hors d'état de remplir les 
fonctions de juré, et l'on ne saurait entre- 
prendre l'énumération des maux dont l'eEFot 
n'est pas moins fâcheux. C'est aux commissions 
à tenir compte de toutes les causes qui, en fait, 
ne permettent pas de porter ou de maintenir 
sur la liste des hommes d'ailleurs honorables 
et intelligents. 

Art. 5. Nous avons admis un troisième cas, 
pour ceux qui ont rempli les fonctions de juré 
pendant l'année courante et l'année précédente, 
reportant à i'articlo 5 la disposition de l'ar- 
ticle il du projet et faisant une dispense de ce 
qui n'était qu'une excuse. 

La liste annuelle doit être sérieuse, d'autant 
plus sérieuse qu'elle est restreinte. A quoi bon 
y porter les noms d'hommes qui seront certai- 
nement excusés? Ce serait en réalité la faire in- 
complète. 
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TITRE II. 

DE LA COMPOSITION DE LA LISTE ANNUELLE. 

Art. 6. Les chiffres de cet article ont été con- 
testés dans le sein de la Commission. Le nombre 
de 3,000 dans le département de la Seine a paru 
insuffisant aux uns, excessif aux autres. D'un 
côté, on a fait valoir l'immense population de 
ce département ; de l'autre, on a pensé qu'il 
fallait avoir égard par dessus tout aux besoins 
réels du service et à la possibilité de bien com- 
poser le jury. La grande majorité de la Com- 
mission a maintenu le nombre proposé : il n'est 
pas exagéré pour un service qui demande an- 
nuellement 864 jurés pour une population où 
l'instruction est très-répandue ; il suffit pour 
que la charge soit équitablement répartie et 
pour que les noms de ceux qui doivent siéger 
dans chaque session échappent à toutes les 
prévisions. 

Ces dernières raisons nous ont décidés à 
maintenir le maximum de 600 pour les autres 
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départements, maximum qu'un de nos ho 
râbles collègues trouvait trop faible et vou 
porter à mille. 

Si un département peut, en effet, fournir 
contingent supérieur aux chiffres fixés par 
loi, il sera facile aux commissions d'éta 
conome un roulement entre toutes les pers 
nés aptes aux fonctions de juré; la charge s 
légera pour chacun en se divisant par an 
entre tous. 

D'ailleurs, aux 400, aux 600, aux 3,000 i 
qués, il faut ajouter, pour avoir le continj 
réel, ceux qui sont dispensés comme a^ 
siégé pendant l'année courante et pendant 1 
née précédente. 

Art. 7, § 1". 11 n'y a pas de commission 
partementale dans le département de la Se 
Le préfet sera tenu de prendre et de su 
l'avis du bureau du conseil général pour la 
partition du nombre des jurés. 

§ 3. Le préfet doit envoyer au juge de ] 
les noms des jurés du canton désignés pe 
aort pendant l'année précédente comme j 
dant l'année courante. 
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Art. 8. Notre honorable collèj 
a proposé de modifier l'article, 
■ conseil général la présidence de 
cantonale. 

Nous avons pesé les raisons 
faveur de son amendement. Le 
néral connaît le canton, il a reg 
marque de confiance que cehii- 
on doit croire que ses choix seror 
seront réputés comme tels. En f) 
peu de chose que l'autorité d'ur 
magistrat amovible , dépendan 
sinon de l'administration, souve 
pays et alors possédé d'un trop 
quitter pour s'intéresser à ce qu 
est vrai que le projet appelle le 
néral dans la commission d'ar 
mais quel rôle y jouera-t-il, n'ay 
part à la formation de la premièi 
Nous avons dû rejeter l'amend 
a paru exagérer la part qui revie 
électif dans la commission a 
maires y sont déjà les plus nomb 
est facile d'y être les plus forts. I 
qu'ils trouvent dans un président 
irs auront la même origine qu( 
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chef naturel autour duquel ils puissent se grou- 
per? La politique est pendant longtemps resiée 
étrangère aux élections du conseil général, 
mais elle a fini par y pénétrer. Ce serait sous 
styi influence que se dresserait la liste prépara- 
toire. La mê^me influence continuerait la lutte 
à l'arrondissement. 

Il vaut mieux que le.eonseiller général, à qui 
ne manquera jamais l'indépendance, ait de 
plus l'impartialité en arrivant à la commission 
de révision. Il faut faire entrer deux éléments 
dans les commissions, mais il faut combiner 
leur action sans les mettre e* conflit. 

Art. 11. Deux modifications ont été apportées 
à la partie de cet article qui traite du départe- 
ment de la Seine et de la ville de Paris, 

Dans le département de la Seine, comme 
dans les autres, il a paru que la présidence de 
la commission d'arrondissement ne devait être 
déléguée par le président du tribunal civil qu'à, 
un juge titulaire, et la mention du juge sup- 
pléant dans les deux derniers paragraphes a 
été supprimée. Ainsi satisfaction a été donnée 
à un amendement de M. Boyer. 

La Commission a également supprimé la men- 
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119 la composition des com- 
lement à Paris. Les adjoints 
'ésentanlsde l'autorité judi- 
sence, en augmentant le 
reg, affaiblit, par voie de 
rt qui revient à l'élénient 



il article Î2 prévoit le cas 
de certaines fonctions par 
înts, est forcé de se faire 



1. 12). Il nous a paru né- 
e la commission qui sera 
iident du tribunal civil se 
judiciaire de l'arrondise- 
ihef-lieu judiciaire est, dans 
lents, distinct du chef-lieu 

ue 1 réunion se tint « dans 
le de septembre. » Il n'y a 
et il peut y avoir avantage 
,ude à ses membres; nous 
i tard dans lë courant de 
i président du tribunal à 
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choisir !e moment le plus favorable, surtout 
pour les conseillers généraux. 

En maintenant la faculté donnée" à la com- 
mission d'arrondissement de porter sur la liste 
définitive des personnes qui n'auraient point 
été inscrites sur la liste préparatoire, nous 
l'avons limitée au quart du contingent can- 
tonal. 

La commission d'arrondissement « a égale- 
ment la faculté d'élever et d'abaisser, pour 
chaque canton, le contingent proportionnel fixé 
par le préfet, sans toutefois (jue la réduction 
ou l'augmentation puisse excéder le quart du 
contingent du canton ni modifier le contingent 
de l'arrondissement. » Elle l'avait déjà d'après 
la loi de 1853. On a manifesté la crainte qu'elle 
ne pût en abuser. Une longue pratique n'a 
révélé aucun abus dans le passé et peut rassurer 
sur l'avenir. II est indispensable de tenir compte 
de ce fait que la population n'a point partout 
les mêmes lumières, qu'il y a des inégalités 
sensibles, même entre des cantons voisins; et, 
ne chercbant qu'à obtenir un bon jury, jl ne 
faut point sacrifier au respect de la proportion 
numérique les vraies garanties de la justice. 
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Art 15. (ancien art. 14), § 2. Le chiEDre des 
rés soppléanU doit èlre pour Paris de 300 
non de 200, ce qui résulte, d'ailleurs, du §4 
5 l'article, 

.\rt. i6 (ancien art. 15). Cest dans la pre- 
îère quinzaine de décembre que le premier 
•ésident de la cour et le président du tribunal 
lef-lieu d'assises doivent faire leur travail, 
ils le remettaient à une époque plus reculée, 
i courraient le risque de le terminer trop tord 
aur les assises de janvier. 

Art. 47 (ancien art. 16). Pour nous confor- 
ler à l'art. 1 de notre loi, comme à l'art. 390 
u Code d'instruction criminelle, nous avons 
jouté les incompatibilités aux décès et aux 
icapacités, dont le juge de paix doit instruire 
3 premier président de la cour ou le président 
u tribunal. 
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TITRE III. 



l COMPOSITION DE LA LISTE DU JURY 
POUR CHAQUE SESSION, 



Nous n'avons apporté qu'un changement à ce 
titre, nous avons supprimé l'art. 17 du projet, 
dont nous avons introduit la disposition dans 
l'art. îî. 

Nous allions terminer nos travaux, quand 
plusieurs de nos honorables collègues nous ont 
demandé de déclarer ta loi applicable à nos 
colonies, dont ils sont les représentants. 

Nous n'avons pas encore réuni tous- les ren- 
seignements nécessaires pour nous prononcer 
sur leur proposition, qui nous a paru digne du 
plus sérieux examen. 

V. — Nous vous demandons d'accepter le pro- 
jet que vous a présenté le Gouvernement, avec 
des modifications auxquelles il ne s'oppose pas. 
Ce n'est qu'une œuvre de justice et de vérité. 
Il consacre les vrais principes, il sert tous les 
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•êts légitimes. Qui oserait se plaindre de 
ver dans les juges ou trop de lumières ou 
de fermeté ? La mauvaise composition des 
maux n'est désirable pour personne; elle 
toujours à la société ; certains accusés y 
it une chance favorable, qu'on est en droit 
lur retirer ; mais pour d'autres elle devient 
îége, et l'on est tenu de les en garantir, 
un des premiers besoins de la société est 
)ir une bonne justice; l'un des premiers 
irs du législateur est de la lui assurer, 
semblée, en remplissant ce devoir, rendra 
lys un service de plus. 
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Prqjet de loi. 



TITRE PREMIER 

DES CONinTIONS BBQtnSBS POUR ÊTRE JDHÉ. 



Art. i". Nul ne peut remplir les fonctiona de juré, 
ft peine de nullité des sentences auxquelles il aurait 
concouru, s'il n'est âgé de trente ans accomplis, s'il 
ne jouît des droits politiques, civils et de famille, et 
s'il est dans un des cas d'incapacité ou d'incompatibi- 
lité établis par les deux articles suivants. 

Art. 2.' Sont incapables d'être jurto ; 

1' Les individus qui ont été condamnés, soit & des 
peiaes afûictives et infamantes, soit à des peines infa- 
mantos seulement ; 

2* Cexix qui ont été condamnés à des peines correc- 
tionnelles pour faits qu,aliflés crimes par la loi ; 

3° Les militaires condamnés au boulet ou aux tra- 
vaux publics ; 

i' Les condamnés à un emprisonnement de troia 
mois au moins ; toutefois, les condamnations peur dé- 
lits politiques ou de presse n'entraîneront que l'incapa- 
cité temporùre dont il est parlé au paragraphe 11 du 
présept article ; 
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5" Les condamnés à l'emprisonnement,' quelle que 
soit sa durée, pourvoi, escroquerie, abus de confiance, 
soustraction commise par des dépositaires publics, at- 
tentats aux mœurs prévus par les articles 330 et 334 du 
Code pénal, usure, outrage à la morale puhlique et re- 
ligieuse, attaque contre le principe de la propriété et 
les droits de la famille, délits commis contre les mœurs 
par l'un des moyens énoncés dans l'article I" de la 
loi du 17 mai 1819 ; vagabondage ou mendicité; pour 
infraction aux dispositions des articles 38, 41 , 43 et 45 
de la loi sur le recrutement de l'armée et aux disposi- 
tions des articles 318 et 423 du Code pénal et de l'ar- 
ticle 1'^ de la loi du 27 mars 1831 ; pour les délits pré- 
, vus par les articles 134, 142, 143, 174, 251, Sftï, 309; 
345, 362, 363, 365, 366, 387, 418 du Code pénal; 

6' Ceux qui sonï en état d'accusation ou de contu- 
mace; 

7" Les notaires, greffiers et officiers ministériels des- 
titués ; 

9o Les faillis non réhabilités ; 

9' Ceux auxquels if)s fonctions de juré ont été inter- 
dites en vertu de l'article 396 du Code d'instruction 
criminelle et de l'article 42 du Gode pénal ; 

10° Ceux qui sont sous mandat d'arrêt ou de dépôt ; 

11* Sont incapables, pour cinq ans seulement, à 
■ dater de l'expiration de leur peine, les condamnés à 
réraprisonnement, quelle qu'en soit la durée et pour 
quelque délit que ce soit, même pour les délits poli- 
tiques ou de presse ; 

12° Sont également incapables, les interdits, les in- 
dividus pourvus de^conseils judiciaires, ceux qui sont 
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placés dans un établissement public d'aliénés, en vertu 
de la loi du 30 juin 1838. 

Art. 3. Les fonctions de juré sont incompatibles avec 
celles de député , ministre, membre du Conseil d'Etat, 
membre de la cour des comptes, sous-secrétaire d'Etat 
ou secrétaire général d'mi ministère, préfet et sous- 
préfet, conseiller de préfecture, membre des cours 
d'appel, Juge titulaire ou suppléant des tribunaux civils 
et des tïiiunaux de commerce, officier du ministère 
public prèles tribunaux de première instance, juge 
de paix, commissaire de police, ministre d'un culte 
reconnu par l'Etat, militaire de l'armée de terre ou de 
mer en activité de service et pourvu d'emploi, fonc- 
tionnaire ou préposé du service actif des douanes, des 
contributions indirectes, des forêts de l'Etat et de l'ad- 
ministration des télégraphes, institutem- primaire com- 
munal. 

Art. 4. Ne peuvent être jurés, les domestiques et 
serviteurs à gages, ceux qui ne savent pas lire et écrire 
en fi-ançais. 

Art. 5. Sont dispensés des fonctions de jurés : 
A' Les septuagéuaires ; 2° ceux qui ont besoin pour " 
vivre de leur travail manuel et journalier ; 3° ceux qui 
ont rempli lesdites fonctions pondant l'année courante 
et l'an 
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TITRE II. 



OMPOSITION DE LA LISTE ANNUELLE. 



i liste annuelle du jury comprend : 
^parlement de la Seine, 3,000 jurés ; pour 
partements un juré par SOO habitants, sans 
3 le nombre des jurés puisse âlre inférieur 
èrieur à 600. 

e peut comprendre gue des dtoyens ayaut 
e dans lo département. ' 

nombre des jurés pour la liste annuelle 
>&T arrondissement et par canton, propor- 
it au tableau officiel de la population. 
rtition est faite par arrêté du préfet pris 
nforme de la commission départementale, 
Èpartement delà Seine, surl'avis conforme 
u conseil général, au mois de juillet de 
te. 

a répartition est faite entre les arrondisse- 
quartiers. 

int au juge de paix l'arrêté de répartition, 
'ait connaître les noms des jurés du canton 
■ le sort pendant l'année courante et pen- 



fne commission composée, dans chaque 
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canton, du juge de paix, président, dos suppléants de 
juge de paix et des maires de toutes les communes du 
canton, drcsus ime liste préparatoire delà liste annuelle. 
Celte liste contient un nombre de noms doultle de celui 
&sé poui' le contingent du canton. 

Sans les cantons formés d'une seule commune, la 
commission est composée, indépendamment du jugt 
de paix et de ses suppléants, du maire de la commune 
et de deux conseillers désignés par le conseil munici- 
pal. 

Dans les communes divisées en plusieurs cantons, 
il y a autant de commissions que de cantons. Chacune 
de ces commissions est composée, ind^ndamment du 
jvge de paix et de ses suppléants, du maire de la ville 
ou d'un adjoint délégué par lui, de deux conseillers 
municipaux désignés par le conseil, et des maires des 
communes rurales comprises dans le canton. 

Art. 9. A Paris, les listes préparatoires sont dressées 
pour chaque quartier par une commission composée 
du juge de paix de l'arroadissemeut ou d'un suppléant 
du juge de paix, président, du maire de l'arrondjsBe- 
ment ou d'un adjoint, du conseiller municipal nommé 
dans le quartier, et, en outre, de quati-e personnes dé- 
signées par ces trois premiers memhrea parmi les jurés 
qui ont été portés l'année précédente sur la liste de 
l'arrondissement et qui ont leur domicile dans le quar- 
tier. 

Art. 10. Les commissions chargées de dresser les 
listes préparatoires se réunissent dans la première 
quinzaine du mois d'août. 
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Les listes sont dressées en deux originaux dont l'un 
reste déposé au greffe de la justice de paix, et l'autre 
est transmis au greffe du tribunal civil de l'arrondis- 
sement. 

Bans le département de la Seine, le second original 
des listes dressées par les commissions de canton ou 
de ijuartier,estenvoj"é au greffe du tribunal de la Seine. 

Le public est admis àprendre connaissance des listes 
préparatoii'es pondant les guinze jours qui suivent le 
dépôt de ces listes au greffe de la justice de paix. 

Art. H. La liste aunuelledes jurés est dressée, pour 
chaffue aprondissement, par une commission composée 
du président du tribunal civil ou d'un juge délégué 
par lui, président, des juges de paix et des conseillers 
généraux de l'arrondissement. 

A Paris, la commission est composée, pour chaque 
arrondissement, du président du tribunal civil de la 
Seine ou d'un juge délégué par lui, président, du juge 
de paix de l'arrondissement et de ses suppléants, du 
maire, des quatie conseillers municipaux de l'arron-- 
dissement. 

Les commissions de Saint-Denis et de Sceaux sont 
présidées par un juge du tribunal civil de la Seine, 
délégué par le président de ce tribunal. 

Art. 12. Dans tous les cas prévus parla présente loi, 
le maire, s'il est empêché, sera remplacé par un adjoint 



Art. 13. La commissiou chargée de dresser la liste 
annuelle des jurés se réunit au chef-lieu judiciaire de 
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rarrondissement, au plus tard dans le courant de sep- 
tembre* sur la convocation fïùte par le président du 
tribunal civil. Elle peut porter sur cette liste des noms 
de personnes qui n'ont point été inscrites sur les listes 
préparatoires des commissions cantonales, sans toute- 
fois que le nombre de ces noms puisse excéder le quart 
de ceux qui sont portés pour le canton. Elle a égale- 
ment la faculté d'élever ou d'abaisser pour cbaque can- 
ton le contingent proportionnel fixé par le préfet, sans 
toutefois que la réduction ou l'augmentation puisse 
excéder le quart du contingent du canton ni modifier 
le contingent de l'arrondissement. 

Les décisions sont prises à la majorité ; en cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 14. La liste de l'arrondissement, définitivement 
arrêtée, est signée séance tenante. Elle est transmise, 
avant le 1" décembre, au greffe de la cour ou du tri- 
bunal chargé de la teflue des assises. 

Art. 15. Une liste spéciale des jurés suppléants, pris 
parmi les Jurés de la ville où se tiennent les assises, 
est aussi formée chaque année, en dehors de la liste 
annuelle du jury. 

Elle comprend trois cents jurés pour Paris, cin- 
quante pour les autres départements. 

Cette liste est dressée par la commission de l'arron- 
disseraent où se tiennent les assises. 

A Paris, chaque commission d'arrondissement arrête 
une liste de quînz3 jurés suppléants. 

Art. IC. Le premier président de la cour d'appel ou 
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le président du Iribuiial chef-lieu d'assises dresse, dans 
la première quinzaine de décembre, la liste amiuelle 
du département, par ordre alphabétique, coiiformônieiit 
aux listes d'arrondissemeuts. Il dresse égalemmit la 
liste spéciale des jurés suppléants. 

Art. 17. Le juge de paix de chaque canton est tenu 
d'Instruire immédiatemeut le premier président do la 
coxir ou le président du tilbunal chef-lieu d'assises, des 
décès, des incapacités ou des incompatibilités légales 
qui frapperaientles membres dont les noms sont portés 
siur la liste annuelle. 

Daas ce cas, il est statué conformément à l'ar- 
ticle 390 du code d'instruction criminelle. 



TITRE III. 



E LA. COMPOSITION DE LA LISTE DU JUHY 
POUR CHAQUE SESSION. 



Art. i8. Dis jours au moins avant l'ouvertiu-e des 
assises, le premier président de la cour d'appel ou le 
président du tribunal chef-Ueu d'assises, dansles villes 
où il u'yapas de courd'appel, tireausort, euaudieuce 
publique, sur la liste annuelle, les noms des trente-six 
jurés qui forment la liste de la session. Il tire, en 
outre, quatre jurés suppléauts sur la liste spéciale. 
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Art. 19. Si, au jour indiqué pour le jugement, le 
nomtire des j urés est réduit à moins de trente par suite 
d'absence ou pour toute autre cause, ce nombre est 
complété par les jurés suppléants, suivant l'ordre de 
leur iuscription; en cas d'insuffisance, par des jurés 
tirés au sort, en audience publique, parmi les jurés 
iuscrits sur la Uste spéciale ; subsidiairement parmi 
les Jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle. 

Dans lé cas prévu par l'article 90 du décret du 6 juil- 
let 1810, le nombre des jurés titulaires est complété par 
un tirage au sort fait, en audience publique, parmi les 
jurés de la ville inscrits sur la liste auQUcIlc. 

Art. 20, L'amende de 800 fr. prononcée par le 

deuxième paragraphe de l'article 396 du Code d'instruc- 
tion criminelle peut être réduite par la cour à 200 fr, , 
sans préjudice des autres dispositions de cet aiticle. 



TITR IV. 

DISPOSITIONS CÉNÉBALE5, 



Art. 21. La loi du 4 juin 1833 et le décret du li oc- 
tobre 1870 sont abrogés. 

Les dispositions du Code d'instruction criminelle 
tpiinesontpascoutraii'esàlapi-éseute loi continueront 
d'être exécutées. 

La liste générale du jury etla liste annuelle, dressées 
pour l'année 1872, seront valaNes pour cette année. 
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CHAPITRE 11. 



§ 3. — Analyse de la discussion à F Assemblée 
nationale. 



\" Séance du 14 novembre. 

La discussion générale s'engage sur ^l'en- 
semble du projet de loi. 

M. Ch. Boysset demande le retour à la loi de 
1848. Il reproche au' projet de loi de donner, 
dans la formation des listes générales du jury, 
la prépondérance à l'élément judiciaire sur l'élé- 
ment électif. Il ne soutient pas que tout électeur 
soitjuréde droii; il reconnaît qu'il yades condi- 
tions d'aptitude à exiger, mais il veut que la loi 
soit très-large dans les conditions d'admission 
qu'elle détermine. 

M. Ch. de Lâcombe défend le projet de loi 
et s'étonne qu'on se soit élevé contre l'interven- 
tion de la magistrature dans une question où il 
s'agit de conférer une mission judiciaire. 
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M. Henri Brisson, sans rechercher si la mis- 
sion du juré est un droit po'ur tout citoyen, ou 
si elle est simplement une fonction (question 
qu'il déclare négliger comme trop métaphysi- 
que) soutient, comme M. Boysset, qu'il faut 
s'en tenir à la loi de 1848. 



■2« Séaoce du 15 Novembre. 

M. Albert Desjardins,' au nom de la Commis- 
sion et en qualité de rapporteur, justifie le pro- 
jet de loi, dont il explique l'économie générale. 

«Jusqu'à présent, dit-il, en ce qui touche la 
justice criminelle et l'institution du jury, nous 
avons oscillé entre deux éléments, l'élément 
administratif et l'élément électif; ce sont là les 
deux pouvoirs qui jusqu'à présent ont présidé 
à la formation des listes du jury. 

«Pendant de longues années, c'est l'adrainis-. 
tration, ce sont les préfets qui ont formé les 
listes... ce régime est abandonné... il doit l'être, 
il est mauvais; car il semble livrer la justice 
criminelle, et, suivant les circonstances, il peut 
la livrer au gré de l'administration. 

«Après l'élément administratif est venu i'élé- 
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mentélectif. Or, ce qu'on a reproché justement 
à l'administration et aux préfets, il faut le re- 
procher aussi aux commissions où domine ex- 
clusivement l'élément électif et local: là aussi 
règne la politique; lâi aussi la politique peut 
T'emporter sur le sentiment du devoir et de la 
justice. Voilà pourquoi il a fallu trouver un 
élémentnouveauqui se préoccupâtde rechercher 
dans les jurés ce que j'appellerai les qualités 
judiciaires. 

a II ne faut pas oublier que ces qualités n'ap- 
partiennent pas à tout le monde ; oUes sont 
même d'un trop haut prix pour être dévolues à 
un très-grand nombre de citoyens. D'un autre 
côté, il n'est pas facile de reconnaître ceux qui 
les possèdent et qui sont aptes par conséquent 
à prendre part à l'administration de la justice. 
C'est là une recherche essentiellement délicate 
qui d^ande et la connaissance des individus 
et la connaissance des devoirs judiciaires. 

« Qui donc peut avoir cette double connais- 
sance, si ce n'est les magistrats que nous appe- 
lons à composer les deux commissions? 

« Préoccupation des devoirs judiciaires, voilà 
ce qui distinguera l'élément judiciaire ; voilà ce 
qui nous garantira de bonnes listes composées 
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en dehors de la politique, en dehors des préoc- 
cupations de parti, en dehors des influences du 
jour.,. Mais, quelque confiance que nous ayons 
et que nous soyons heureux d'avoir dans l'élé- 
ment judiciaire, noua n'avons, pas plus que le 
Gouvernement, songé à lui confier exclusi- 
vement les listes du jury.... Les deux élé- 
ments ont été appelés à composer ensemble les 
deux commissions, L'un d'eux, l'élément judi- 
ciaire, représente l'aptitude et la compétence ; 
l'autre représente et garantit l'indépendance. 
C'est ainsi qu'on est absolument certain d'avoir 
lameilleure liste possible de jurés. » 

M. Bertauld prend la parole pour attaquer 
le projet de loi et déclare qu'à ses yeux « il fait 
de l'institution du jury une dépendtmee, un 
instrument subordonné de la magistrature. » 

M. DuFAURE, garde des sceaux, repousse ces 
critiques. Il déclare que pour le Gouvernement 
il y a un devoir plus haut cent fois que tous les 
débats des partis qui peuvent s'élever dans 
rAssemblée : c'est à un intérêt d'ordre social 
qu'il a cédé lorsqu'il a présenté la loi. 

... L'expérience a prouvé que non-seulement 
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pour les délits de la presse, qui ne sont qu'un 
accessoire dans les poursuites exercées devant 
les jurés, mais même pour tous les délits de 
droit commun, il y avait un danger immense 
tantôt pour l'accusé, tantôt pour la société, dans 
la pratique de la loi du 7 août 1848 sur la com- 
position du jury... Or, comme nous avioiia 
maintenu, pratiqué, par suite d'un décret rendu 
d'un traitde plume par le Gouvernement delà 
défense nationale, la loi de J848; comme der- 
rière elle nous n'avions que la loi de 1853, nous 
avons été contraints de présenter une loi qui 
satisfît aux conditions essentielles que doit rem- 
plir la grande organisation du jury... 

Tous les citoyens étant électeurs, en vertu du 
suffrage universel, il n'est pas possible de dire 
qu'au point de vue du jury il y a une présomp- 
tion générale de capacité et de moralité pour 
tous les citoyens inscrits sur les listes électo- 
rales. Il faut donc faire un choix. « Que devons- 
nous choisir? dit M. le garde des sceaux. Des 
personnes qui, étant appelées à remplir les so- 
lennelles fonctions de juges, devenant les arbi- 
tres de l'honneur, de la liberté, de la vie de leurs 
concitoyens, doiventnons donner des garanties 
de trois choses i.une existence considérée et respec- 
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table, ce qui se trouve dans toutes les conditions, 
une capacité suffisante et une indépendance aèsû~ 
lue.'» 

Nous chargeons de faire ce choix d'abord le 
juge de paix du canton, les deux suppléants 
qui ne sont pas dans la dépendance du juge 
de paix, mais que leur qualité de suppléants 
indique comme étant deux notabilités du can- 
ton, et en même temps les maires des commu- 
nes du canton quiont été élus par le suffrage 
universel, qui par conséquent formentl'élément 
électif dan? la première commission cantonale. 
Puis, comme nous voulons nous mettre en 
garde contre les influences locales auxquelles 
peut trop facilement être exposé le canton, nous 
ne lui demandons qu'une liste préparatoire, 
liste double et qui sera soumise à une commis- 
sion d'arrondissement. 

M. le garde des sceaux justifie, en terminant, 
la composition de la commission d'arrondisse- 
ment et soutient que les adversaires do la loi 
ont vu des dangers purement imaginaires dans 
la présence au sein de cette commission du pré- 
sident du tribunal civil, qui n'interviendra en 
quelque sorte que comme départiteur entre les 
juges de paix de l'arrondissement et les mem- 
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bres du conseil général formant le personnel 
de la commission. 

La discussion générale est close et, à la 
majorité de 473 voix contre 141, l'Assemblée 
passe à ta discussion des articles. 



3» Sôance du ^6 Novembre- 

M. Sansas présente un contré-projet dont il 
développe les doux premiers articles ainsi 
conçus : 

Article 1". Les listes électorales politiques ré- 
visées chaque année serviront de base à la liste 
annuelle du jury. 

Art. 2. En publiant fa liste électorale, les 
maires de chaque commune publieront la liste 
des citoyens qui, aux termes de la présente loi, 
ne doivent pas, quoique compris dans la liste 
.électorale, figurer sur celle du jury. 

Les deux listes seront simultanément révisées 
dans la même forme et soumises aux mêmes re- 
cours. 

L'orateur n'admet pas que des commissions, 
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quelque bien composées qu'on les suppose, 
décident le point de savoir si tel ou tel individu 
doit ou non figurer sur la liste du jury sans 
même l'entendre. 

Lb contre-projet prend pour base de l'orga- 
nisation de la liste du jury la liste électorale ; il 
veut que les cas d'exclusion ou de dispense 
soient déterminés par la loi de la façon la plus 
positive et non laissés à l'arbitraire; enfin, que la 
publicité soit la garantie des' opérations rectifi- 
catives qui auront pour effet de prononcer ces 
exclusions on ces dispenses. 

Après quelques paroles de M. le rapporteur, 
qui se borne à faire observer qu'avec lé système 
du contre-projet le sort désignerait en aveugle 
les jurés sur la liste générale des électeurs, modi- 
fiée seulement par quelques rectifications, l'Âs- 
senJilée consultée n'adopte pas l'article 1" ci- 
dessus transcrit, et M. Sansas déclare, en pré- 
sence de ce vote, retirer son contre-projet. 

L'article l'"" du projet de loi est ensuite 
adopté par l'Assemblée. 
On passe ensuite à l'art. 2. 
a Sont incapables d'être jurés ; 
« 1" Les individus qui ont été condamnés, soit 
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à des peines afflicUves et infamantes, soit à des 
peines infamantes seulement.» 

Ce premier paragraphe est adopté sans dis- 
cussion, 

■ 2" Ceux qui ont été condamnés à des peines 
correctionnelles pour faits qualifiés crimes par 
la loi. » 

MM. BÉRENGER (de la Drôme) et Mebveii.- 
LEUX DU ViGNAUX proposent d'amender ce proj et 
ainsi qu'il suit : 

«Les individus condamnés à un emprisonne- 
ment correctionnel, quelle qu'en soit la durée. » 

M. Bérbnger développe son amendement, 
M. Francisque RivB le combat. 

Au nom du Gouvernement, interpellé sur ce 
point par M. de Gavardie, M. Ddfaure, garde 
des sceaux, déclare que le Gouvernement est 
d'accord avec la Commission pour repousser 
l'amendcmentdeM. Bérenger. Cet amendement 
aurait pour effet, s'il était adopté, de rendre la 
composition des listes très-difficile, sans profit, 
ni pour la considération des jurés, ni pour la 
morale publique. Dans les dispositions de la 
Commission qui prononcent l'exclusion des 
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listes, ont été compris ceux qui peuvent être 
considérés comme atteints dans leur honneur 
par les condamnations dont ils ont été l'objet. 
Mais, quant à l'amendement de M. Bérenger, 
il frappera une foule de personnes qui, pour 
des fautes de jeunesse, d'imprudence ou de vi- 
vacité, peuvent avoir été frappées de peines qui 
n'ont porté aucune atteinte ni à leur considé- 
ration, ni à leur honneur. 

L'amendement de M. Bérenger n'est pas 
adopté. L'Assemblée adopte, au contraire, 
le deuxième paragraphe de l'art. 2 du projet. 

On passe aux troisième et quatrième para- 
graphes de ce môme article, lesquels sont ainsi 
conçus : 

3° Les militaires condamnés au boulet ou aux 
travaux publics. (Adopté.) 

4" Les condamnés à un emprisonnement de 
trois mois au moins; toutefois les condamna- 
tions pourdélits politiques ou de presse, n'entraî- 
neront que l'incapacité temporaire dont il est 
parlé au § 11 du présent article. (Adopté.) 

Lé cinquième paragraphe, qui énumère les 
condamnations à l'emprisonnement dont le ré- 
sultat, quelle que «oit la durée de cet emprisonne- 
ment, est l'exclusion de la liste, est renvoyé à la 
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Commission, après quelques observations 
échangées entre divers orateurs. 

On vote successivement et l'on adopte sans 
discussion les paragraphes 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 
12 de l'article 2, tels qu'ils figurent au projet 
de la Commission. 

Le vote sur l'ensemble de cet article 2 est 
réservé jusqu'au moment où l'Assemblée aura 
statué sur le paragraphe 5, qu'elle vient de 
renvoyer à la Commission. 

L'article 3 sur les incompatibilités est voté en- 
suite. Une seule modification est apportée au 
projet : elle consiste dans l'addition suivante : 
après les mots : préfet et sous-préfet, on mettra 
ceux-ci: secrétaire général de préfecture, conseil- 
ler de préfecture, etc.. 

On passe à l'article 4, 

Art. 4. Ne peuvent être jurés les domestiques 
et serviteurs à gages, ceux qui ne savent pas 
lire et écrire en français. (Adopté.) 

Art. 6. Sont dispensés des fonctions de jurés : 
i" les septuagénaires ; 2° ceux qui ont besoin 
pour vivre de leur travail manuel et journa- 
lier. 
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Ces deux premiers numéros ne donnent Heu 
à aucune obsenation et sont adoptés. 

Sur la demande de M. Bertauld, il ne aéra 
statué qu'après l'article 6 sur le troisième nu- 
méro de l'article 5, lequel est ainsi conçu : 

3" Ceux qui ont rempli lesdites fonctions 
pendant l'année courante ou l'année précé- 
dente. 

On passe à l'article 6 du projet, placé en tête 
du titre qui règle ta composition de la liste an- 
nuelle. 

Cet article est ainsi conçu au projet : 

Art. 6. La liste annuelle du jury comprend : 
Pour le départementdo la Seine, 3,000 jurés; 
pour les autres départements, un juré par 500 
habitants, sans toutefois que le nombre des ju- 
rés puisse être inférieur à 400 et supérieur à 
600. 

La liste ne peut comprendre que des citoyens 
ayant leur domicile dans le département. 

MM. Roijer-Marvaise, Le Royer. et Jouin 
proposent de rédiger ainsi l'article 6 ; 
La liste anuelle du jury comprend*: 
Pour le département de la Seine, 4,000 jurés ; 
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pour les autres dépaptements, un juré par 500 
habitants, sans toutefois que le nombre des 
jurés puisse être inférieur à 400 et supérieur 
à 1,000. 

Le reste comme au projet, 

M. Roqer-Marvaise développe son amende- 
ment. Pour les départements, le chiffre du 
maximum lui paraît devoir être porté à mille 
si l'on veut faire une application réelle du prin- 
cipe déposé dans l'article 6, et qui prend pour 
base de la détermination du nombre des jurés 
dans chaque département le chiffre de la popu- 
lation. Pour le département de la Seine, son 
énorme population ne permet pas d'abaisser le 
maximum au-dessous du chiffre de quatre mille. 

M. le Rapporteur répond qu'il faut se préoc- 
cuper avant tout d'avoir des jurés bien choisis, 
c'est-à-dire offrant des garanties de lumières et 
de moralité. Or, avec un chiffre trop considé- 
rable, on a moins de chances pour atteindre ce 
résultat: avec une liste trop nombreuse, le 
choix des commissions peut s'égarer. 

Quant au chiffre de 3,000 proposé pour le 
départem«nt de la Seine, c'est eelui qui avait été 
adopté en 1848, et il est notablement supérieur 
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à celui de la loi de 1853, qui s'était arrêtée 
à 2,000. 

Après quelques observations de M. Testelin 
sur la situation particulière du dépai-lement du 
Nord, qui compte une population de plus 
1,300,000 habitants, l'Assemblée vote sur l'a- 
mendement de M. Hoger-Marvaise par la voie 
du scrutin, qui a été demandée. 

Cet amendement eet rejeté par 361 voix con- 
tre 217. 



4' Séance du 19 Novembre. 

M. Albert Desjardins, rapporteur, annonce 
que le Commission a remanié le paragraphes 
de l'article 2 du projet. Elle a donné satisfac- 
tion aux' amendements proposés par MM. Rive 
et Mettetal. En premier lieu, elle a exclu des 
listes tous les condamnés pour un fait enta- 
chant la probité ou la considération, qae la con- 
damnation soit un emprisonnement de la plus 
courte durée, ou même une simple amende. 

En second lieu, elle a ajouté à l'énumération 
des incapables d'être jurés, ceux qui sont con- 
damnés à l'emprisonnement, quelle qu'en soit 
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la durée, à raison du délit A'extorsion prévu 
par l'article 400 paragraphe 2 du Code pénal. 

Enfin, elle a introduit une dernière modlfica-^ 
tien au paragraphe, en supprimant de cette 
même énumération rarlicle 309 du Code Pénal 
(sur les blessures et coups volontaires) l'exclu- 
sion pouvant paraître, dans certains cas, em- 
preinte d'une excessive sévérité. 

Le paragraphe 5 de l'articeâ, ainsi modifié, 
est mis aux voix et adopté. 

L'article 2, qui avait été réservé, est ensuite 
adopté dans son ensemble. 

On en revient à l'article 6 du projet. A la 
séance du 16 novembre, l'amendement de 
M. Roger-Marvaise sur cet article avait été 
rejeté. 

Restait à voter l'article 6 du projet. 

Le vote a lieu et cet article est adopté. 

M. Bertauld propose à l'article 6 une dispo- 
sition additionnelle ainsi conçue : 

1 Nul ne sera porté deux ans de suite sur la 
liste du jury. » 

M. Bbrtadld développe étjuBtifie la disposi» 
On qu'il propose^ Il invoque à l'appui de sa 
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thèse l'autorité de l'opinion professée à cet 
égard par M. Laine et par M. le comte Si- 
méon, lors de la discusion de la loi de 1827. 
Il signale les dangers d'une liste petmanonte 
des mêmes jurés. « Ce serait (disait M. Laine) 
s'exposer à donner la justice criminelle à un 
parti. » 

M. le rapporteur répond que le danger exis- 
terait réellement, si les mêmes jurés qui ont 
déjà siégé pouvaient se perpétuer dans cette 
magistrature essentiellement temporaire. Mais 
il n'y a rien de pareil dans le projet de la Com- 
mission. Au contraire, aux termes de l'ar- 
ticle S, § 3, et de l'article 7 de ce projet, ne 
doivent pas figurer sur la liste annuelle les 
jurés qui ont été désignés par le sort pendant 
l'année courante et pendant l'année précé- 
dente. Il résulte de là nécessairement un re- 
nouvellement partiel et successif de la liste du 
jury, et l'on ne voit pas pourquoi l'on ne repor- 
terait point sur chaque liste annuelle les noms 
des jurés que le sort n'a point appelés à fonc- 
tionner. 

Le scrutin secret ayant été demandé, il y est 
procédé. L'Aasemblée repousse l'article ad^ 
ditiomiel praposé par 373 voix contre 221. 
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Elle adopte ensuite le troisième paragraphe 
de l'article 5, qui avait été réservé sur la de- 
mande de M. Bertauld, et qui déclare dispensés 
des fonctioiîsde jurés; « ceux qui ont rempli 
lesdites fonctions pendant l'année courante et 
l'année i 



L'article 7 du projet est adopta sans discus- 
sion. 

Sur l'article 8, trois amendements sont suc- 
cessivement présentés par MM.Lépère, Mazeau 
et Ferdinand Boyer, Dans le premier et dans 
le troisième, on propose d'introduire dans la 
commission cantonale le membre du Conseil 
général représentant le canton et de lui confier 
la présidence do la commission. D'après l'a- 
mendement de M. Mazeau, cette présidence 
appartiendrait, non au juge de paix du canton, 
mais à l'un des maires, élu au scrutin secret 
parmi les maires du canton. Ces trois amende- 
ments sont rejetés par l'Assemblée. 



8* Séance du V Novembre^ 

On reprend la discussion de l'article 8, 
M. BsRENQER dirige quelques critiques contre 
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les termes et l'esprit de cet article, mais sans 
, formuler aucun amendement. Après une courte 
réponse de M. le garde des sceaux, l'article 8 
est adopté. 

On passe à l'article 9, relatif à la composi- 
tion, spéciale pour Paris, d'une commission 
de quartier, changée de dresser les listes prépa- 
ratoires. 

Amendement de M. Brisson, dont l'esprit se 
résume dans ces premiers mots : 

(1 A Paris, la liste annuelle sera fournie ^ur 
une seule commision siégeant à l'arrondisse- 
ment. » 

La commission, d'accord avec le Gouverne- 
ment, repousse cet amendement, qui est rejeté 
par l'Assemblée. 

Les articles 9 et 10 sont ensuite votés. 

On passe à l'art. \ \ , relatif à la composition 
de la commission d'arrondissement, tant dans 
les départements qu'àParis, ycomprisie dépar- 
tement de la Seine. 

Quelques amendements sont présentés à cet 
article et repoussés par l'Assemblée. 

Le plus important est celui que développe 
M. Lepère et qui tend à donner la présidence 
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prondissement à l'un des 
dissement, au lieu de la . 
t le projet, au Président 
^epère revient, à ce sujet, 
lise, que le projet aurait 
[uîre la magistrature dans 
ique. 

nom de la Commission, 
ifié par le projet de loi à 
era nullement politique; 
1 judiciaire et qui devra 

j avoir repoussé les di- 
lopte l'ensemble de l'ar- 

lent et sans discussion 



jïpRiEN GiRERD développe 
ttiquant aux deuxième et 
. : ils ont pour but d'au- 
1 de révision, autrement 
arrondissement, à porter 
les noms autres que ceux 
!S par la première com- 
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misaion, la commission cantonale. L'orateur 
trouve ces dispositions inutiles et contraires à 
l'esprit de la loi. 

M. le Rapporteur les justifie en quelques 
mots: dejix vérités ont frappé la Commission : 
la première, c'est que les commissions de can- 
ton pourraient parfois, inspirées par des pas- 
sions locales, faire des exclusions que rien ne 
saurait expliquer ou légitimer : de là, le pre- 
mier pouvoir confié à la commission d'arron- 
dissement, de porter sur la liste annuelle des 
noms qui ne seraient pas inscrits sur la liste 
préparatoire, pourvu que le nombre n'excède 
pas le quart. 

En second lieu, les cantons ne fournissent 
pas toujours un contingent égal d'hommes 
capables d'être jurés. Voilà pourquoi il a fallu 
donner à la commission d'arrondissement la 
faculté de faire varier ce contingent, en em- 
pruntant à un canton un certain nombre de jurés 
qui manquerait à un autre canton. 

Après ces observations, l'article 13 est mis 
aux voix et adopté. 

On adopte successivement les articles 14, 15, 
16, 1.7, 18 et 19. 
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M. BozÉRiAS propose d'ajouter à la suite 
de ce dernier article la disposition suivante : 

• La liste des jurés désignés pour remplacer 
« les jurés portés sur celle dressée en exécu- 
€ tion de l'art. 18 sera notifiée à l'acctsé, à 
■ peine de nullité, dans les délais prescrits par 
« l'article 395 du Code d'instruction crimi- 
1 nelle. » 

M. BozÉRiAN, et après lui M. Limpbrani cher- 
chent à justifier cette disposition et à en établir 
l'utilité pratique. 

Après quelques mots de M. Bigot qui dé- 
clare, au nom de la Commission, repousser cet 
article additionnel, dont le résultat serait d'en- 
traver le cours de la justice, il est mis aux voix 
et rejeté par l'Assemblée. 

Les articles 20 et 21 sont ensuite adoptés. 
'■ Quant aux dispositions traJisitoires, que l'ar- 
ticle 22 est destiné à régler, l'examen en est ren- 
voyé à la séance du lendemain. 

G» et dernière Séance du 21 Novembre. 

La Commission propose une nouvelle rédac- 
tion del' article 22 qui statue sur les dispositions 
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transitoires. Elle devient la rédaction déflnitive 
de oet article, l'adoption par l'Assemblée ayant 
lieu sans discussion. 

M^Jein Brukbt reproduit une proposition 
qu'il avait présentée à la dernière séance, et 
dont le renvoi avait été prononcé à la séance 
actuelle. Il demande qu'on insère à la suite de 
la loi un article additionnel ainsi conçu : 

« Sera exclu de la liste des jurés tout élec- 
« teur qui, par profession ou par déclaration, 
■ refusera de croire en Dieu, b ' 

M. Jean Brunet explique et développe sa pro- 
position. L'athéisme, ditril, s'affiche ouverte- 
ment : or un homme qui se déclare athée est 
incapable de rendre une véritable justice. Vous 
refusez des hommes -frappés d'une infirmité 
corporelle : dans une fonction aussi capitale, 
aussi importante que celle de juré, n'y a-(ril pas 
lieu de frapper d'exclusion des hommes frappés 
d'une infirmité morale, d'une infirmité intellec- 
. tuelle ? 

M. de Pressensé, tout en rendant hommage 
aux principes qui ont inspiré la proposition de 
M. Jean Brunet, la repousse comme étant de 
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nature à grandir le scandale que son auteur 
voudrait éviter. Il rappelle, d'ailleurs, ce mot 
de Napoléon I"" : « L'empire de la loi s'an-ête 
« où commence l'empire de la conscience, b 

M. Charrbyron, au nom de la Commission, 
déclare qu'elle ne peut s'associer à la proposition 
de M. Jean Brunet, quelque honorable qu'en 
soit la source. Assurément, dit-il, c'est en ma- 
tière de justice que l'on comprend la vérité, la 
nécessité de la foi en Dieu. Notre loi, qui n'est 
pas aussi athée qu'on a bien voulu le dire, est 
loin d'avoir méconnu ces principes : elle a 
placé sous le patronage de la foi religieuse tous 
les actes importants de la justice. C'est surtout 
dans la matière que nous traitons que l'on peut 
dire que Dieu est présent partout. C'est ainsi 
que le chef du jury, dans le dernier acte de cette 
solennelle juridiction. aiTirme devant Dim et 
devant les hommes la vérité de la déclaration 
dont il est chargé de donner lecture. Voilà 
notre procédure; voilà ce qu'a fait notre loi qui, 
comme toute législation » ne vit que parce qu'elle 
s'inspire des principes du christianisme. "Mais 
aller plus loin, ceserait, comme on l'a dit, en- 
trer dans le domaine inviolable de la conscience 
humaine, » 



,,GoogIc 



DISCUSSION A l'assemblée NATIONALE. 15i 

L'honorable orateur de Ifi Commission a rap- 
pelé avec raison la formule inscrite dans l'ar- 
ticle 348 de notre Code d'instruction criminelle 
et qui précède la lecture de toute déclaration du 
jury. Il convient d'ajouter qu'aux termes de 
l'art. 312, les jurés ne sont entrés en fonctions 
qu'après avoir tous et individuellement prét^ le 
serment devant Dieu et devant les hommes , 
d'examiner la cause qui leur est soumise avec 
l'attention la plus scrupuleuse. 
_ Après quelques paroles de M. Jean Brunet, 
qui insiste sur sa proposition , l'Assemblée est 
consultée et nei'adopte pas. 

Avant de passer au vote sur l'ensemble du 
projet de loi, M. le Rapporteur déclare que le 
Gouvernement et la Commission demandent 
d'accord une modiGcation à la rédaction de l'ar- 
ticle 1": 
' La véritable rédaction est celle-ci : 

« Nul ne peut remplir les fonctions de juré à 
<■ peine de nullité des déclarations de culpabilité 
a auxquelles il aurait concouru s'il n'est âgé de 
a 30 ans accomplis, etc. » 

L'innovation consiste dans la substitution du 
terme déclarations de culpabilité h celui de sçn- 
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tences, qui se trouvait dans la rédaction primi- 
tive. 

Cette modification est acceptée sans opposi- 
tion. 

Sur l'ensemble de la loi, il a été déposé deux 
demandes de scrutin public. 

On procède à cette opération, dont voici le 
résultat : 

Nombre des votants. . . 631 
Majorité absolue .... 316 
Pour l'adoption . . 457 
Contre 174 ' 

L'Assemblée a adopté le projet de loi. 
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Loi sur le Jury 

(Du 21 Novembre 1812). 

L'Assemblée nationale a adopté, 
. Le ï^sldeot de la République française promulgue 
la loi dont la teneur suit : 

TITRE PREMIER. 

CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE JURÉ. 



Art. 1"'. Nul ne peut remplir les fonctions 
de juré, à peine de nullité des déclarations de 
culpabilité auxquelles il aurait concouru, s'il 
n'est âgé de trente ans accomplis, s'il ne jouit 
des droits politiques, civils et de famille, ou 
s'il est dans un des cas d'incapacité ou d'in- 
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compatibilité établis par les deux articles sui- 
vants. 

Art. 2. Sont incapables d'être jurés : 

1" Les individus quiont été condamnés, soit 
à des peines afflictives et infamantes, soit à des 
peines infamantes seulement; 

2' Ceux qui ont été condamnés à des peines 
correctionnelles pour faits qualifiés crimes par 
la loi ; 

3° Les militaires condamnés au boulet ou aux 
travaux publics ; ■ 

4" Les condamnés à un emprisonnement de 
trois mois au moins ; toutefois, les condam- 
nations pour délits politiques ou de presse 
n'entraîneront que l'incapacité temporaire 
dont il est parlé au paragraphe H du présent 
article ; 

5° Les condamnés à l'amende ou à l'empri- 
sonnement, quelle qu'en soit la durée, pour 
vol, escroquerie, abus de confiance, soustrac- 
tion commise par des dépositaires publics, at- 
tentats aux mœurs prévus par les articles 330 
et 334 du Code pénal, 4élit d'usure ; les con- 
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damnés à l'emprisonnement pour outrage à la 
morale publique et religieuse, attaque contre 
le principe de la propriété et les droits de fa- 
mille, délits commis contre les mœurs par l'un 
des moyens énoncés dans l'article 1" de la loi ■ 
du 17 mai 1819, pour vagabondage ou mendi- 
cité, pour infraction aux dispositions des ar- 
ticles 60, 63 et 65 de la loi sur le recrutement 
de l'armée et aux dispositions de l'article 423 
du Code pénal, de l'article 1*' de la loides 5-9 mai 
1855; pourles délits prévus par les aptic!esl34, 
142, 143, 174,251, 305,345, 362, 363, 364 §3, 
365, 366, 387, 389, 399 § 2, 400 § 2, 418 du 
Code pénal ; 

6° Ceux qui sont en état d'accusation ou de 
contumace ; 

7° Les notaires, greffiers et officiers minis- 
tériels destitués; 

8* Les faillis non réhabilités dont 1^ faillite 
a été déclarée soit par les tribunaux français, 
soit par jugement rendu à l'étranger, mais exé- 
cutoire en France ; 

9° Ceux auxquels les fonctions de juré ont 
été interdites en vertu de l'article 396 du Code 
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d'instruction criminelle ou de l'article 42 du 
Gode pénal ; 

10° Ceux qui sont sous mandat d'ari^t ou de 
dépôt; 

H" Sont incapables, pour cinq ans seule- 
ment, à dater de l'expiration de leur peine, les 
condamnés à un emprisonnement de moins de 
3 mois pour quelque délit que ce soit, même 
pour les délits politiques ou de presse ; 

12" Sont également incapables les interdits, 
les individus pourvus de conseils judiciaires, 
ceux qui sont placés dans un établissement 
public d'aliénés, en vertu de la loi du 30 juin 



Art. 3. Les fonctions de juré sont incom- 
patibles avec celles de député, de ministre, 
membre du conseil d'Etat, membre de la coup 
des comptes, sous-secrétaire d'Etat ou secré- 
taire général d'un ministère, préfet et sous- 
préfet, secrétaire général de préfecture, con- 
seiller de préfecture, membre de la cour de 
cassation ou des cours d'appel, juge titulaire 
ou suppléant des tribunaux civils et dès tribu- 
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naux de commerce, oITicier du mioistère pu- 
blic près les tribunaux de première instance, 
juge de faix, commissaire de police, ministre 
d'un culte reconnu par l'Etat, militaire de l'ar- 
mée de terre ou de mer en activité de service 
et pourvu d'emploi, fonctionnaire ou préposé 
du service actif des douanes, des contributions 
indirectes, des forêts de l'État et de l'adminis- 
tration des télégraphes, instituteur primaire 
communal. 

Art. 4. Ne peuvent être jurés les domesti- 
ques et serviteurs à gages, ceux qui ne savent 
pas lire et écrire en français. 

Art. 5. Sont dispensés des fonctions de jurés: 
1* Les septuagéhaires ; 2° ceux qui ont besoin 
pour vivre de leur travail manuel et journalier; 
3* ceux qui ont rempli lesdites fonctions 
pendant l'année courante ou l'année précé- 
dente. 
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E U^ COUPOSITION DE LA LISTE 



Art. 6. La liste annuelle du jury comprend : 
Pour le département de la Seine, 3,000 ju- 
rés ; pour les autres départements, un juré par 
500 habitants, sans toutefois que le nombre 
des jurés puisse être inférieur à, 400 et supé- 
rieur à 600. 

La liste ne peut comprendre que des citoyens 
ayant leur domicile dans le département. 

Art. 7. Le nombre des jurés pour la liste 
annuelle est réparti, par arrondissement et par 
canton, proportionnellement au tableau officiel 
de la population. Cette répartition est faite par 
arrêté du préfet pris sur l'avis conforme de la 
commission départementale, et, pour le dépar-- 
tement de la Seine, sur l'avis conforme du bu- 
reau du conseil général, au mois de juillet de 
chaque année. 
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A Paris, la répartition est faite entre les ar- 
rondiasements et les quartiers. 

En adressant au juge de paix l'arrêté de ré- 
partition, le préfet lui fait connaître les noms 
des ju»és du canton désignés par le sort pen- 
dant l'année courante et pendant l'année pré- 
cédente. 

Art. 8. Une commission composée, dans 
chaque canton, du juge de paix, président, des 
suppléants du juge de paix et des maires de 
toutes les communes du canton, dresse une 
liste préparatoire de la liste annuelle. Cette 
liste contient un nombre de noms double de 
celui fixé pour le contingent du canton. 

Dans les cantons formés d'une seule com- 
mune, la commission est composée, indépen- 
damment du juge de paix et de ses suppléants, 
du maire de la commune et de deux conseillers 
désignés par le conseil municipal. 

Dans les communes divisées en plusieurs 
cantons, il y a autant de commissions que de 
cîintons. Chacune de ces commissions est 
composée, indépendamment du juge de paix et 
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de ses suppléants, du maire de la ville ou d'un 
adjoint délégué par lui, de deux conseillers 
municipaux désignés par le conseil et des mai- 
res des communes rurales -comprises dans le 
canton. • 

Art. 9. A Paris, les listes préparatoires sont 
dressées pour chaque quartier par une com- 
mission composée du juge de paix 'de l'arron- 
dissement ou d'un suppléant du juge de paix, 
président, du maire de l'arrondissement ou 
d'un adjoint, du conseiller municipal nommé 
dans le quartier et en outre de quatre person- 
nes désignées par ces trois premiers membres 
parmi les jurés qui ont été portés l'année pré- 
cédente sur la liste de l'arrondissement et qui 
ont leur domicile dans le quartier. 

Art. 10. Les commissions chargées de dres- 
ser les listes préparatoires se réunissent dans 
la première quinzaine du mois d'août, au chef- 
lieu de leur circonscription, sur la convocation 
spéciale du juge de paix, délivrée dans la forme 
administrative. 
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Les listes sont dressées en deux originaux 
dont l'un reste déposé au greffe de la justice 
de paix et l'autre est transmis au greffe du 
tribunal civil de l'arrondissement. 

Dans le ^département de la Seine, le second 
original des listes dressées par les commissions 
de canton ou de quartier est envoyé au greffe 
du tribiinal de la Seine. 

Art. il. La liste annuelle est dressée, pour 
chaque arrondissement, par une commission 
composée du président du tribunal civil ou du 
magistrat qui en remplit les fonctions, prési- 
dent, des juges de paix et des conseillers gé- 
néraux. En cas d'empêchement, le conseiller 
général d'un canton sera remplacé par le con- 
seiller d'arrondissement, ou s'il y a deux con- 
seillers d'arrondissement dans le canton, par 
le plus âgé des deux. 

A Paris, la commission est composée, pour 
chaque arrondissement, du président du tri- 
bunal civil de la Seine ou d'un juge délégua 
par lui, président, du juge do. paix de l'arron-; 
dissement et de ses suppléants, du maire, des 
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quatre conseillera municipaux do l'arrondisee- 
ment. 

' Les oommisBions de Saint-Denis et de Sceaux 
sont présidées par un juge du tribunal civil de 
la Seine^ délégué par le préeident de oe tri- 
bunal. 

Art. 12. Dans tous les oàs prévus par fa pré- 
sente loi, le maire, s'il est empêché, sera rem- 
ptaoé par un adjoint expressément délégué. 

Art. i3. La commission chargée de dresser 
la Uste annuelle des jurés se réunit au chef-lieu 
judiciaire de l'arrondissement, au plus tard 
dans le courant de septembre, sur la convoca- 
tion faite par le président du tribunal civil. 
Elle peut porter sur cette liste des noms de 
personnes qui n'ont point été inscrites sur les 
listes préparatoires des commissions cantona- 
leâ, sans toutefois qae le nombre de ces noms 
puisse excéder le quart de ceux qui sont portes 
pour le canton. EJllea également la faculté d'é- 
lever ou d'abaisser, pour chaque canton, le con- 
tingent proportionnel ttxc par le préfet, sans 
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toutefois que la réduction qu l'augmentation 
puisse excéder le quart du contingent du can- 
ton ni modifier le contingent de l'arrondisse- 
ment. 

Les décisions sont prises à la majorité; en 
cas dé partage, la voix du président est pré- 
pondérante. 

Art. ^i. La liste de l'arrondissement, défini- 
tivement arrêtée, est signée séance tenante. 
Elle est transmise, avant le i" décembre, au 
greffe de la cour ou du tribunal chargé de la 
tenue des assises. 

Art. 15. Une liste spéciale des jurés sup- 
pléants, pris parmi les jurés de la ville où se 
tiennent les assises, est aussi formée chaque 
année, en dehors de la liste annuelle du jury. 

Elle comprend 500 jurés pour Paris, 50, pour 
les autres départements. 

Cette liste est dressée par la commission de 
l'arrondissement où se tiennent les assises. 

A Paris,, chaque commission 'd'arrondisse- 
ment arrête une liste de quinze jurés sup- 
pléants. 
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Art. 16. Le premier président de la cour 
d'appel ou le président du tribunal chef-lieù 
d'assises dresse, dans la première quinzaine de 
décembre, la liste annuelle du département, 
par ordre alphabétique, conformément aux lis- 
tes d'arrondissement. Il dresse également la 
liste spéciale des jurés suppléants. 

Art. 17. Le juge de paix de chaque canton 
est tenu d'instruire immédiatement le premier 
président de la cour ou le président du tribu- 
nal chef-lieu d'assises des décès, des incapaci- 
tés ou des incompatibilités légales qui frappe- 
raient les membres dont les noms sont portés 
sur la liste annuelle. 

Dans ce cas, il est statué conformément à 
l'article 390 du Code d'instruction criminelle. 
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DE LA COMPOSITION DE LA LISTE DU JUBY 
POUR CHAQUE SESSION. 

Art. 18. Dix .jours au moins avant l'ouver- 
ture des assises, le premier président de la 
cour d'appel ou le président du tribunal chef- 
lieu d'assises, dans les villes où il n'y a pas de 
cour d'appel, tire au sort, en audience publi- 
que, sur la liste annuelle, les noms des trente- 
six jurés qui forment la liste de la session. Il 
tire, en outre, quatre jurés suppléants sur la 
liste spéciale. 

Axt. 19. Sî, au jour indiqué pour le juge- 
ment, le nombre des jurés est réduit à moins 
de trente par suite d'absence ou pour toute 
autre cause, ce nombre est complété par les 
jurés suppléants, suivant l'ordre de leur in- 
scription; en cas d'insuffisance, par des jurés, 
tirés au sort, en audience publique, parmi les 
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jurés inscrits sur la liste spéciale ; subsidiaire - 
ment parmi les jurés de la ville incrita sur la 
liste annuelle. 

Dans le cas prévu par rarticle90du décret du 
6 juillet 1810, le nombre des jurés titulaires est 
complété par un tirage au sort fait, en audience 
publique, parmi les jures de la ville inscrits 
sur la liste annuelle. 

Art. 20. L'amende de 500 fr., prononcée 
parle deuxième paragraphe de l'article 396 du 
Code d'instruction criminelle, peut être réduite 
par la cour à 200 fr. , sans préjudice des autres 
dispositions de cet article. 



TITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 21. La loi du 4 juin 1853 et le décret 
du 14 octobre 1870 sont abrogés. 

Les dispositions du Gode d'instruction crimi- 
nelle qui ne sont pas contraires à la présente 
loi continueront d'être exécutées. 
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La liste générale du jury et la Uate annuelle, 
dressées pour l'année 1872, seront valables pour 
cette année. 

DISPOSITIONS THANSITOIRES . 

Art. 22. Ea 1872, pour l'année 1873, la ré- 
partition prescrite par l'article 7 sera faite en 
conseil de préfecture dans les huit jours qui 
suivront la promulgation de la présente loi. 

Les commissions chargées de dresser les 
listes préparatoires se réuniront du l*"" au 10 dé- 
cembre. Le public sera admis à prendre con. 
naissance des listes préparatoires pendant les 
cinq jours qui suivront le dépôt de ces listes au 
greffe de la justice de paix. 

Les commissions chargées de dresser les 
listes annuelles se réuniront du 15 au 25 dé- 
cembre. 

Le premier président de la cour d'appel ou 
le président du tribunal chef-lieu d'assises 
dressera, du 25 au 31 décembre, la liste an- 
nuelle du département et la liste spéciale des 
jurés suppléants. 
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Les sessions d'assises qui se tiennent pen- 
dant le mois de janvier ne s'ouvriront pas 
avant le 15janvier 1873. Toutes sessions dont 
l'ouverture serait indiquée pour une date plus 
rapprochée, sont remises au lundi 21 janvier 
1873. 

Délibéré en séance publique, à Versailles le 
2i novembre 1872. 

Zifi Président^ 

Signé: jdles ghévy. 

Les secrétaires. 
Signé : vicomte de meaux, francisque rive, 

PAUI, DE RÊMU3AT, baron De BARANTE, ALBERT 
DESJARDINS, E. DE CAZENOVE LE PRADINE. 

Le Président de la République, 

A. THIERS. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

3. DUPAURE, 
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■ TITRE PREMIER. 

CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE JURÉ, 



• ARTICLE PREMIER. 

Nul ne peut remplir les fonctions de juré, à peine de 
nullité des déclarations de eutpabilifé auxquelles il aurait 
concuru, s'il n'est âgé de trente ans accomplis, s'il ne 
jouit des droits politiques, civils et de famille, ou s"il est 
dans un des cas d'incapacité ou d'incompatibilité éta- 
blis par les deux articles suivants. 

i . Des déclarations de culpabilité. 

Le projet de loi du Gouvernement, d'abord, 
et, après lui, celui de la Commission portaient 
primitivement les mots : à peine de nullité des 
sentences auxquelles il aurait concouru. 

A la fin de la discussion, le Rapporteur a 
déclaré que le Gouvernement et la Commission 
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s'étaient mis d'accord pour proposer la nou- 
velle rédaction. , 

Le terme de sentence, qui signifie jugement, 
était impropre. A vrai dire, c'est la Cour d'as- 
sises qui prononce le véritable jugement, après 
que le.jury a fait connaître sa déclaration. Ce 
dernier mot est bien le mot légal, et il a été 
avec raison substitué au mot sentence. 

Toutefois, la loi de 1853 se bornait à dire â 
peine de nullité, et peut-être cette rédaction 
était-elle préférable. 

Serait-il, en effet, exact de dire que le vice 
résultant de l'inobservation de l'une des règles 
posées en l'article l'^n'entacberait yue les dé- 
clarations de culpabilité rendues par le jury? 

Une déclaration négative rendue dans de tel- 
les conditions porterait en elle le même vice. 
Sans doute, elle ne serait pas annulable au pré- 
judice de l'accusé acquitté; mais elle le serait, 
ou du moins devrait l'être, dans l'intérêt de la 
loi. 

Au surplus, cette observation n'est faite que 
pour l'honneur des principes. Il est clair que, 
pratiquement-, il ne sera ai^ué de la violation 
prétendue de l'article l^'que dans l'intérêt d'un 
c. ii> Ij^Ji H coupable. 
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2. Agé de trente aiis accomplis. 

La condition de l'âge est une condition essen- 
tielle d'aptitude aux fonctions de juré. 

Il en a toujours été ainsi ; seulement la limite 
Bxée par la loi a varié. 

La loi du 29 septembre 1791 et celle du 2 ni- 
vôse an II l'avaient portée à vingt-cinq ans ; 
depuis, elle a toujours été fixée à trente. 

A quel moment précis le juré doit-il avoir 
accompli ses trente ans? 

La jurisprudence de la Gour de cassation 
déclare incapable loutjur4 n'ayant pas trente ans 
accomplis au moment de la formation du tableau 
du jury de jugement, c'est-à-dire à l'instant 
même où il va entrer en fonctions. 

3. Des droits politiques, dvils et de famille. 

En principe, tout Français a la jouissance de 
Ces divers droits, quand il ne se trouve pas 
dans l'un des cas d incapacité résultant soit 
d'une disposition de la loicivile(l}, soit de l'ap- 
plication d'une disposition pénale (2). 

(1) y. Code civil, art. 82 et auiv, modifia par la loi du 
31 mai 4854. 

[2) V. Code pén-, art. 42 et Ai. 
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11 faut donc, avant tout, être Français pour 
pouvoir être juré, 

II faut, en outre, -n'être point légalement 
privé de ses droits. Nous verrons, sous l'ar- 
ticle 2, quelles sont, à ce point de vue, les cau- 
ses spéciales d'inaptitude aux fonctions de 
juré. 

ARTICLE 2. 

Sont incapables d'être jurés : 

1» Les individus gui ont été condamnés, soit à des 
peines afflictivcs et infamantes, soit à des peines infa. 
mantes seulement; 

2o Ceux qui ont été condamnés à des peines correc- 
tionnelles pour faits qualifiés crimes par la loi ; 

3» Les militaires condamnés au boulet et aux tra- 
vaux publics ; 

i" Les condamnés à un emprisonnement de trois 
mois ; toutefois, les condamnations pour délits politi- 
ques ou de presse n'entraîneront que l'incapacité tem- 
poraire dont il est parlé au paragraphe H du présent 
article ; • 

a" Lhs condamnés à l'amende ou à l'emprisonne- 
ment, quelle qu'en soit la dui-éo, pour vol , escroquerie, 
abus de confiance, soustractions commises par des 
dépositaires publics, attentats aux mœurs prévus par 
les articles 330 et 33i du Code pénal, délit d'usure ; les 
condamnés à l'emprisonnement pour outrage à la mo- 
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raie publique et religieuse, attaque cojili-e le principe 
de la propriété et les droits de famille, délits commis 
contre les mœurs par l'un des moyens énoncés dans 
l'art. I" de la loi du 17 mai 1819, pour vagabondage 
ou mendicité, pour infraction aux dispositions des 
art. 60, 63 et 65 de la loi sur le recrutement de l'armée 
et aux dispositions de l'art. 423 du Code pénal, do 
l'art. 1" de la loi du 27niar3l851 et de l'art, l'^de la loi 
des &-9 mai 18oo,pour les délits prévus par les art. 134, 
M2, 143, 174, 251, 30S, 343, 362, 363, 364 g 3, 365, 
366, 387, 389, 399 g 2, 400 g 2, 418 du Code pénal ; 

6" Ceux qui soat-eii état d'accusation ou de contu- 
mace; 

7» Les notaires, greffters et officiers ministériels 
destitués ; 

8" Les faillis non réhabilités dont la faillite a été dé- 
clarée, ^oit par les tribunaux français, soit par juge- 
ment rendu à l'étranger, mais exécutoire en France; 

9" Ceux auxquels les fonctions de juré ont été inter- 
dites en vertu de l'art. 396 du Gode d'instruction cri- 
minelle ou de l'art, ii du Code pëual; 

10» Ceux qui sont sous mandat d'arrêt ou de dépôt ; 

H" Sont incapables, pour cinq ans seulement, à da- 
• ter de l'expiration de leur peine, les condamnés à im 
emprisonnement de moins de trois mois, pour quelque 
délit que ce soit, même pour les délits politiques ou de 
presse ; 

12" Sont également incapables les individus pourvus 
de conseils judiciaires, ceux qui sont placés dans un 
établissement public d'aliénés, en vertu de la loi du 
30 juin 1838. 
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Cet article fort important éniimère, sous 12 
paragraphes difTérenlâ , les causes d'incapa- 
cité. Reprenons successivement chacun de ces 
paragraphes* 

§ 1". — Im individus qui ont été condamnés, 
soit à des peines afflictives et infamantes, soit à 
des peines infamantes seulement. 

§ 2". — Ceux gui ont été condamnés à des 
peines correctionnelles pour faits qualifiés crimes 
par la loi. 

Cette double disposition légale n'a pas be- 
soin d'explication. Il est trop clair qu'on ne 
pouvait admettre à prononcer sur les plus 
chers intérêts de leurs concitoyens des hom- 
mes reconnus coupables de crimes. 

Ceux qui sont désignés au deuxième para- _ 
graphe n'ont dû, en effet, qu'à l'admission des 
circonstances atténuantes, de n'être pas frap- 
pés de peines plus sévères ; mais ils n'en ont 
pas moins été condamnés pour crime. 

Il ne reste qu'une observation générale à 
consigner ici. C'est que l'incapacité ne résulte 
que d'une condamnation devenue définitive; 
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et qu'elle devra cesser le jour où le condamné 
obtiendra le bienfait de la réhabilitation. 

L'article 634 du Code d'instruction crimi- 
nelle porte en effet ; 

o La réhabilitation fait cesser pour l'avenir, 
« dans la personne du condamné, toutes les in- 
ft capacités qui résuHaient de la condamnation. » 

Nous le répétons, cette observation est géné- 
rale et s'applique à tous les cas oii la loi fait 
résulter l'incapacité d'une condamnation judi- 
ciaire quelconque. 

§ 3*. —- Les militaires condamnés au boulet ou 
aux travaux publics. 

Ce paragraphe, proposé successivement et 
par le projet du gouvernement et par celui de 
la Commission, dans les termes mêmes ci-des- 
sus rapportés, n'a donné lieu à aucune discus- 
sion au sein de l'Assemblée nationale. 

Cependant, il peut suggérer deux observa- 
tions : 

1 . Depuis la promulgation du Code de justice 
mtiiiaire, du 9 juin 1857, la peine du àoulet ne 
figure plus au nombre de celles qui peuvent 
être appliquées par les tribunaux militaires 
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Le livre IV du Gode traite : Des crimes, des 
délits et des peines. 

Le titre 1" du livre IV s'occupe des peines et 
</ê leurs effets. 

Or, l'article 185, place sous ce titre, porte : 

Les peines qui peuvent être appliquées par 
les tribunaux militaires en matière de crime 
sont: 

La mort, 

Les travaux forcés à perpétuité, 

La déportation, 

Les travaux forcés à temps. 

La détention, 

La réclusion, 

Le bannissement, 

La dégradation militaire. 

L'article 186 ajoute : 

Les peines en matière de délit sont : 

La destitution. 

Les travaux publics. 

L'emprisonnement, 

L'amende. 

La peine du boulet n'est prononcée aujour- 
d'hui ni pour crime, ni pour délit. Elle n'existe 
plus légalement, et la disposition qui s'y réfère 
ne pourra recevoir d'application qu'aux cas de 
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condamnations au boulet prononcées 
rement au 9 juin 1857. 

2. Quant à la peine des travaux pu 
ost, on vient de le voir, une de cellf 
Code de justice militaire réserve aux ( 

Nous apprendrons tout à l'heure qi 
damnations pour àélii n'emportent pas i 
capacité d'être juré. Cet effet est atta( 
ment, — soit aux condamnations à i; 
sonnement de trois mois au moins, q 
soit la nature du délit — soit aux conda 
à une peine moindre, mais à raison i 
impliquant une tache faite à l'honneu 
considération du condamné, par exen 
les délits contraires à la probité. 

Il est donc bon de se demander, p 
surer que la loi est conséquente avec e 
dans toutes ses parties, à quelle naturt 
est appliquée la peine des travaux p 
quelle en peut être la durée. 

Or, quant à la durée de cette pei 
l'article 193 du Code de justice milita 
fixe 'dans son quatrième et dernier par 
elle est de deux ans au moins et de di: 
plus. 

D'ailleurs, elle s'applique le plus s 
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capacité temporaire dont il est parlé au parafa- 
phe 2 du présent article. 

En réservant les condamnations pour délit 
politique ou pour délit de pi-esse, dont il aéra 
parlé plus bas, il résulte de ce paragraphe 
qu'une condamnation correctionnelle à une 
peine de trois mois de prison et plus emporte 
l'incapacité d'être juré. 

La théorie de la loi, dans cette hypothèse, 
c'est que la peine prononcée étant la privation 
de la liberté pendant un temps dont la durée est 
d'une certaine importance, cette peine suppose 
dans le délit auquel elle s'applique une gravité 
suffisante pour entraîner l'exclusion de la liste 
du jury. 

Il suit de là que la condamnation à un em- 
prisonnement de )ïioins de trois mois n'entr^ne 
pas par elle-même et de plein droit l'incapacité, 
sauf à voir si cette incapacité ne résulte pas de 
la nature même du délit, indépendamment de 
l'importance de la peine, point qui fera l'objet 
du paragraphe suivant. 

Mais ce principe de la loi que nous venons 
de formuler, à savoir: qu'une condamnation à 
un emprisonnement de moins de trois mois 



,,GoogIc 



■*^nf*^^-^p*"''B 



CHAPITRE II. 

de plein droit rincapacité, ce 
été admis sans contestation, 
ts adoptaient une opinion bien 
uani à l'influence d'une con- 
liaire quelconque sur les con- 
e aux fonctions de juré. 

, Merveilleux Dunignau et Paris 
is), proposaient l'exclusion con- 
'S condamnés à un emprisonne- 
;/, quelle qu'en soit la durée. » 

3nt qu'ils avaient rattaché, non 
, mais au deuxième paragraphe 
été développé par l'un de ses 
enger, avec une grande éner- 
irel (disait-il) que celui qui a 
j de la loi ne puisse être admis 
u redoutable devoir de les ap- 
es... Les distinctions que vous 
nission sont confuses ou em- 
lîre... A cela nous proposons 
ette règle unique : que tout 
'une condamnation à l'empri- 
idigne d'être juré. La commis- 
apable »; je crois que le mot 
iendrait mieux. 
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Ces raisons n'ont pas prévalu devant l'As- 
semblée. On a pensé que la théorie radicale des 
auteurs de l'amendement péchait par un excès 
de sévérité, que quelques exemples empruntés 
au Code pénal ont permis de mettre en relief. 
C'est ainsi qu'un orateur, M. Bozérîan, a de- 
mandé aux auteurs de l'amendement comment 
pourrait se justifier la rigueur de leur principe 
à l'égard d'une condamnation à l'emprisonne- 
ment prononcée pour homicide ou blessures 
par imprudence. 

M. le garde des sceaux a démontré (voir ci- 
dessus l'analyse de la discussion) que la dispo- 
sition de l'amendement serait excessive ; et le 
principe posé par les premiers mots du qua- 
trième paragraphe a été adopté. II est donc 
certain qu'une condamnation à un emprison- 
nement de moins de trois mois n'entraîne pas 
par elle-même une incapacité absolue quant d 
f exercice des fonctions de juré. Nous verrons, 
plus bas, qu'elle peut avoir cet effet, à raison 
de la nature du délit; et, de plus, qu'elle sufiît 
pour apporter à l'eî^ercice du droit une inter- 
diction temporaire (§ 2 de ce même article 2). 
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l'explication du cînquièmp 
■nant rémunération des di- 
iamné pour délit est déclaré 
, et ce, à raison de la nature 
il il a été frappé. 

rie : Les condamnés pour 
m de confiance, soustractions 
•iéposilairts publics, atteatats 
par les art. 330 et 334 du 
^usure. 

ère catégorie, Tincapacité ré- 
jugement de condamnation, 
durée de l'emprisonnement, 
(, et, bien plus, alors que la 
■ononce qu'une amende. 

le voit, l'importance de la 
ine considération aux yeux 

cause d'incapacité ou d'î'n- 
ien ici que ce dernier terme 
ite application) réside exclu- 
toralité du fait accompli par 
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Fagenî et qui a motivé la condamnation. Cette 
théorie de la loi n'a pas besoin d'être justifiée. 
Le condamné n'est-il pas nécessairement at- 
teint dans son honneur, dans sa considération, 
par l'effet d'une condamnation quelconque 
pour un fait contraire à la probité, ou qui le 
signale comme un homme sans pudeur, comme 
un corrupteur de la jeunesse? 

On objectait vainement que la condamna- 
tion à une simple amende indiquait que le 
juge avait reconnu peu de gravité dans le fait 
poursuivi. Le titre de l'incriminafîon reste avec 
son caractère flétrissant, et cela suffit pour que 
le condamné soit à jamais écarté du siège où il 
serait appelé pour juger ses concitoyens. 

Deuxième catégorie : Les condamnés -à fem- 
vrisonnement pour divers délits que la suite du 
paragraphe énumère et que nous allons spéci- 
fier. 

Ici, une condamnation à l'amende ne suffi- 
rait plus pour entraîner l'incapacité. Il faut un 
emprisonnement, quelle qu'en' soit la durée. 
Voici les divers cas prévus par le législateur : 

l. Outrage à la morale publique et reli- 
gieuse. 
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C'est le délit prévu par l'art. 8 de la loi du 
17 mai 1817. Il est puni d'un emprisonnement 
"l'un mois à un an et d'une amende de i 6 francs 

500 francs. 

2. Attaque contre le principe de la propriété 
t les droits de famille. 

Le décret du 11 août 1848 a prévu et ré-- 
rimé ce délit ainsi qu'il suit : 

Art. 3. — L'attaque (par l'un des moyens 
nonces en l'art. 1" de la loi du 17 mai 1819) 
ontre... le principe de la propriété et les 
roits de la famille sera punie d'un emprison- 
emeni d'un mois à trois ans et d'une amende 
e 100 francs à 4,000 francs. 

3. Délits commis contre les mœurs par l'un 
es moyens énoncés dans l'article 1*' de la loi 
u 17 mai 1819. 

Ces moyens, comme l'on sait, consistent 
ans des discours, des cris ou menaces profé- 
es dans des lieux ou réunions publics; — 
ans des écrits, des imprimés, des dessins, des 
Tavures, des peintures ou emblèmes vendus 
u distribués, mis en vente ou exposés dans 
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des lieux ou réunions publics; — enfin dans 
des placards et affiches exposés aux regards 
du public. 

4. Vagabondage ou mendicité. 

Ce point n'a pas besoin d'explication. 

5.'_Infraction aux dispositions des art. 60, 63 
et 65 de la loi sur le recrutement de l'armée. 

C'est une loi nouvelle, celle du 27 juillet 1872, 
publiée dans le Journal u/ficieldn 17 août sui- 
vant, qui a réglé les conditions légales du re- 
crutement de l'armée. Nous croyons devoir, en 
conséquence, placer sous les yeux du lecteur 
le texte même des art. 60, 63 et 65, qui déter- 
minent les infractions dont il est question soua 
ce numéro. 

Art. 60. — Toutes fraudes ou manœuvres, 
par suite desquelles un jeune homme a été . 
omis sur les tableaux de recensement ou sur 
les listes du tirage, sont déférées aux tribunaux 
ordinaires et punies d'un emprisonnement d'un 
mois à un an. 

Sont déférés aux mêmes tribunaux et punis 
■de la même peine : 
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1** Les jeunes gens appelés qui, par suite 
d'un concert frauduleux, se sont abstenus de 
comparaître devant le conseil de révision ; 

2' Les jeunes gens qui, à l'aide de fraudes 
ou manœuvres, se sont fait exempter ou dis- 
penser par un conseil de révision, sans pré- 
judice des peines plus graves en cas de faux; 
Les auteurs ou complices sont punis des 
mêmes peines. 

Si le jeune homme omis a été condamné 
comme auteur ou complice de fraudes ou ma- 
nœuvres, les dispositions de l'art. 14 lui sont 
appliquées, lors du premier tirage qui a Heu 
après l'expiration de sa peine- 
Le jeune homme indûment exempté ou in- 
dûment dispensé est rétabh en tête de la pre- 
mière partie de la classe appelée après qu'il a 
été reconnu que l'exemption ou la dispense 
avait été indûment accordée. 

Art. 63. — Tout homme qui est prévenu de 
s'être rendu impropre au service militaire, soit 
temporairement, soit d'une manière perma- 
nente, dans le but de se soustraire aux obliga- 
tions imposées par la présente loi, est déféré 
aux tribunaux, soit sur la demande des eon- 
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seiU de révision, soit d'office, et, s'il est re- 
connu coupable, il est puni d'un emprisonne- 
ment d'un mois à un an. 

Sont également déférés aux tribunaux et pu- 
nis de la même peine les jeunes gens qui, dans 
l'intervalle de la clôture de la liste cantonale à 
leur mise en activité, se sont rendus coupables 
du même délit. 

A l'expiration de leur peine, les uns et les 
autres sont mis à la disposition du ministre de 
la guerre pour tout le temps du service mili- 
taire qu'ils doivent à l'Etat, et peuvent être en- 
voyés dans une compagnie de discipline. 

La peine portée au présent article est pro- 
noncée contre les complices. 

Si les complices sont des médecins, chirur- 
giens, officiers de santé ou pharmaciens, la 
durée de l'emprisonnement est de deux mois à 
deux ans, indépendamment d'une amende de 
200 fr. à i ,000'fr. qui peut aussi être prononcée, 
et sans préjudice de peines plus graves dans les 
cas prévus par le Code pénal. 

Art. 66. Les médecins, chirurgiens ou officiers 
de santé qui, appelés au Conseil de révision, 
à l'effet de donner leur avis conformément aux 
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fiées ou étendues par la loi du 27 mars 1851, 
dont l'art. 1" punit notamment ; 

1" Ceux qui falsifient des subtances ou den- 
rées alimentaires ou médicamenteuses, desti- 
nées à être vendues ; 

2° Ceux qui vendent ou mettent en vente ces 
mêmes substances, sachant qu'elles sont failsi- 
fiées ou corrompues. 

Enfin , la loi des 5-9 mai 1855 a déclaré 
les dispositions de la loi de 1851 applicables 
aux boissons. 

7. Délit prévu par l'art. 134 du Code pénal. 

L'article 134, révisé par la loi du 13 mai 1863, 
porte : 

Sera puni d'un emprisonnement de six mois 
à trois ans quiconque aura coloré les monnaies 
ayant coure légal en France ou les monnaies 
étrangères dans le but de tromper sur la nature 
du métal, ou les aura émises ou introduites su» 
le territoire français. 

Seront punis de la même peine ceux qui 
auront participé à l'émission ou à fintroduction 
des monnaies ainsi colorées. 
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8. Délits prévus par les art. 142 et 143 du 
Gode pénal. 

L'article 142 punit de peines correctionnelles 
toute contrefaçon dea marques destinées à être 
apposées, au nom du gouvernement, sur les 
diverses espèces de denrées ou de marchan- 
dises ; l'usage de ces fausses marques ; lii con- 
trefaçon du sceau, timbre ou marque d'une 
autorité quelconque ; l'usage de ces objets 
contrefaits; la contrefaçon ou l'usage sciem- 
ment fait de timbres-poste contrefaits. 

L'art. 143 punit : Quiconque , s'étant indû- 
ment procuré les vrais sceaux, timbres ou mar- 
ques ayant l'une des destinations exprimées en 
l'art. 142, en aura fait ou tenté de faire un 
usage préjudiciable aux droits ou intérêts de 
l'État ou d'une autorité quelconque. 

9. Délits prévus par l'art. 174 du même 
Gode. 

Il s'agit ici des concussions commises par des 
fonctionnaires publics. 

10. L'art. 251 du même Code. 

Il punit le bris volontaire de scellés apposés, 
soit par ordre du gouvernement, soit par suite 
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d'une ordonnance do justice, sur des papiers 
ou effets d'une nature déterminée. 

H. Art. 305, G. P. 

Menaces, par écrit anonyme ou signé, de 
mort ou de tout autre attentat contre les per- 
sonnes, qui serait punissable de la peine de 
mort, lesdites menaces faites avec ordre de dé- . 
poser une somme d'argent dans un lieu indi- 
qué, ou de remplir toute autre condition. 

12. Art. 345, G. P. 

Cet article porte : 

Les coupables d'enlèvement, de recelé ou de 
suppression d'un enfant, de substitution d'un 
enfant à. un autre, ou de supposition d'un en- 
fant à une femme qui ne sera pas accoucbée, 
seront punis de la réclusion. 

« S'.il n'est pas établi que l'enfant ait vécu, 
la peine aéra d'un mois à cinq ans d'emprison- 
nement. 

« S'il est établi que l'enfant n'a pas vécu, la 
peine sera de six jours àdeux mois d'empri- 
sonnement. 

« Seront punis de la réclusion, etc.. » 

Comme on le voit, la condamnation pour dé- 
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lit à une peine correctionnelle, seule hypothèse 
que vise l'art. 2 de la loi sur le jury, ne peut 
intervenir que dans l'un des cas prévus par le 
deuxième et par le troisième paragraphe de 
l'art. 345. 

13. Art. 362, 363, 364, § 3, 365 et 366 du 
Code pénal. 

Ces dispositions punissent le délit de faux 
témoignage en matière de police correction- 
nelle et de simple police; le délit de surborna- 
tion de témoins dans les mêmes matières, et 
enfin le faux serment de la partie en matière 
civile. 

14. Art. 387 du Code pénal. 

Cet article, révisé par la loi du 13 mai 1863, 
porte : 

« Les voituriers, bateliers ou leurs préposés, 
qui auront altéré ou tenté d'altérer des vins ou 
toute autre espèce de liquide ou marchandises 
dont le transport leur avait été confié, et qui 
auront commis ou tenté de commettre cette 
altération par le mélange de substances mal- 
faisantes, seront punis d'un emprisonnement 
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de deux à cinq ans, et d'une ame 

500 fr 

H S'il n'y a pas eu mélange de 
malfaisantes, la peine seraunempi 
d'un mois à un an, et une amende 
100 fr. » 

15. Art. 399, paragraphe 2 du 

Voici le texte de cette dispositioi 

« Quiconque aura contrefait ou 

clés sera condamné à un emprise 

trois mois à deux ans, et à une 

25 fr. àlSOfr. 

« Si le coupable est un serrurier 6 
il sera puni d'un emprisonnement i 
à cinq ans, et d'une amende d 
500 fr. T. 

Il faut supposer, pour que la pre 
l'art. 2 de notre loi sur le jury reç 
plication, qu'un individu , serrurier 
sion, a été condamné, en vertu d 
paragraphe de l'art. 399, à une pei 
sonnement de moins de trois mois, 
l'admission des circonstances atténtj 
cette hypothèse, cet individu serai 
d'être juré. 
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ragraphe 2 du Code pénal, 
'abord le crime A' extorsion. 
he 2, le seul qui nous oc- 
unit un genre de délit émi- 
c[ue le législateur a cru de- 
éprimer, lors de la révision 
[863, parce que la démora- 
l'avait rendu trèa-fréquent. 
, dans lu pratique, une ap- 
)our cet ignoble délit, em- 
fait à la langue dos mal- 
me vulgairement le délit do 
3 dans l'extorsion de fonds 
de la menace écrite ou ver- 
ou d'imputations diffama- 



;iode pénal. 

is correctionnelles, plus ou 
; directeur, commis, ouvrier 
ra communiqué ou tenté de 
à des étrangers, soit à des 
l'étranger, soit même à des 
m France, lea secrets de la 
uiployé. 
aorte d'abus de oonÛancet 



,, Google 



COMMENTAIBE DE LA LOI. 1 

et, à ce titre, par analogie avec le princi 
posé dans les premières lignes de ce pai 
graphe, il devait rendre lé coupable indigne 
incapable d'exercer les fonctions de juré, po 
lesquelles la loi exige une honorabilité irrépi 
chable. 

Ici se termine la série des cas de oondam 
tion à l'emprisonnement énumérés par le c 
quième paragraphe de l'art. 2 et qui emportt 
incapacité, quelle que soit la durée de l'emf 
sonnement prononcé. 

§ 6". — Ceux qui sont en état d'accusation ou 



i. Quelles sont les personnes qui sont m é 
d'accusation? 

Ce sont les articles 231, 232 et 233 du Ce 
d'instruction criminelle, modifiés par la loi 
17 juillet 1856, qui vont nous répondre : 

Art. 231 . « Si le fait (pour lequel le préve 
est poursuivi) est qualifié crime par la loi, et 
la Cour (Chambre des misée en accusatif 
trouve des charges suffisantes pour motiver 
mise en accusation, elle oMonnera te renvoi 
prévenu aux assise"), etc. » 
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l'art. 465 du Code d'instruction criminell 
les détermine ainsi qu'il suit : 

a Lorsque, après un arrêt de mise en m 
tion, l'accusé n'aura pu être saisi, ou i 
présentera pas dans les dix jours de lanot 
tion qui en aura été faite à son domicile, 

« Ou lorsque, après s'être présenté ou 
été saisi, il se sera évadé, 
' « Le Président de la Cour d'assises... vi 
une ordonnance portant qu'il sera tenu 
représenter dans vn nouveau délai de dixji 
sinon, qu'il sera déclaré rebelle à la loi, 
sera suspendu de l'exercice des droits d 
toyen, que ses biens seront séquestrés per 
l'instruction de la contumace, que toute a 
eu justice lui sera interdite pendant le n 
temps, et que toute personne est tenue 
diquer le lieu oij il se trouve. 

> Cette ordonnance fera de plus mentit 
cîime et de l'ordonnance de prise de corps 

Nous savons maintenant quel est ré/at 
de contumace. C'est un état de rébellion env, 
loi, par le fait de celui qui, mis en accusation 
crime, se soustrait à l'exécution de l'arpê 
l'accuse et de l'ordre de se représenter qi 
justice a décerné contre lui. 
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Assarément, dans une telle situation, l'attri- 
bution d'aucun droit civique ne saurait lui ap- 
pïirtenir. Aussi, la loi a-trelle toujours contenu 
luie disposition analogue à celle du paragra- 
phe 6, en ce qui oonceme les personnes en état 
d'accusation ou de contumace. Avant d'être 
inscrite dans nos lois contemporaines, elle se 
trouvait dans la Constitution du 5 fructidor 
an III et dans l'acte constitutionnel du 22 fri- 
maire an VIII. 

§ 7*. — Les notaires, greffiers et of^ciers mi- 
nistériels destitués. 

Lorsqu'un notaire, greffier, avoue, huissier, 
commissaire-priseur, etc., a encouru la desti- 
tution, il est incontestable qu'il est déconsidéré 
aux yeux du public, à la confiance duquel le 
recommandaient ses fonctions, avant qu'il en 
eût abusé. Ce motif suffit pour que le législa- 
eur, qui ne veut que des éléments honorables 
dans la composition du jury, prononce l'inca- 
pacité. Ajoutons que la destitution n'intervient 
jamais que pour des fautes graves; et que, lors. 
qu'il s'agit de simples manquements à des obli- 
gations professionnelles, le pouvoir disciplinaire 
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des Compagniea ou l'autorité publique les ré- 
prime, sans provoquer ou sans prononcefjam&is 
la destitution^ pénalité extrême, résefvée aux 
véritables méfaits. 

La même disposition se trouvait écrite dans 
la loi de 1853. 

§ 8*. — ■ Les faillis non réhaèiUté$ dont la 
faillite a été déclarée soit par les tribunaux fran- 
çais, soit par jugement rendu à l étranger ^ mais 
exécutoire en France, » 

Cette disposition est très-nette. Elle écarte 
de la liste du jury tous les commerçants faillis, 
sans distinction, que la faillite ait été pronon- 
cée en France, ou qu'elle l'ait été par un ju- 
gement rendu à l'étranger, mais exécutoire 
dans notre pays. 

Il importait à la bonne composition du Jury 
et à l'honneur du commerce qu'il en fût ainsi. 

La disposition nouvelle a l'avantage de cou- 
per court à toutes les difficultés née» des tenues 
de la législation d'autrefois et dont nous ne 
dirons qu'un mot. 

Aux termes de la loi actuelle, le failli ne peut 
être relevé de l'incapacité çue par la réhabili- 
tation. 
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)ien là les termes, et de la loi du 
[ext. 2, § 9), et de celle du 7 août 

térîeurement à. cette dernière loi 
oi électorale du 15 mars 1849 con- 
1 art. 3,,§ 8, une disposition ainsi 

t pas inscrits sur la liste électorale 
i — n'ayant point obtenu de con- 
'ayant point été déclarés exeusa- 
mément à l'art. 538 du Code de 
- n'ont pas, d'ailleurs, été réhabi- 

c un concordat ou un jugement 
f, on pouvait, quoique failli, être 
i liste générale des électeurs, en 
loi du 15 mars 1849 — et par suite 
jury, aux termes de l'art, i'' de la 
, 1848. 

vait, au moyen du concordat ou de 
3, au même titre que si l'on avait 
abilité. 

m. résulte de trois arrêts de la Cour 
, le premier à la date du 28 juin 
jrim., n' 206) et les deux autres à 
> juillet suivant (Bull., n° 233), — 
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arrêts où la Cour, après avoir visé l'art. 5 
Constitution du 22 frimaire an VIII, qui dé 
l'exercice des droits de citoyen français 
pendu par l'état de débiteur failli, motive It 
sation «sur ce que l'un des jurés était a 
d'une incapacité légale résultant de sa poi 
de failli non concordataire. » 

On le voit, dans la pensée de la Cour de 
sation, comme dans les termes de la loi 
torale de 1849, la possession d'un conc 
régulier suffisait pour relever le failli de 1' 
pacité. 

Les exigences légales s'étaient donc affa 
sous l'empire de cette loi, et à cause d 
termes emportant une innovation danger» 
car, antérieurement à 1849, la jurispruc 
de la Cour suprême interprétait les term 
débiteur failli inscrits dans la Gonstitutio 
frimaire an VIII, en ce sens qu'un conc 
régulièrement homologué ne suffisait pas 
relever le failli de l'incapacité et qu'il lui f 
la réhabilitation. 

Aujourd'hui, plus de place au doute. L 
habilitation commerciale est le seul fait qui p 
légalement faire disparaître la tache résu 
de l'état de faillite et restituer la capacité 



,,Googlc 



202 CHAPITRE II, 

l'exercice des fonctions de jure. Sur ce point, 
d'ailleurs, la disposition que nous commentons 
en ce moment a reproduit exactement, nous 
l'avons déjà fait remarquer, celle qui se trou- 
vait dans l'art. 2, § 9 de la loi du 3 juin 1853. 

§ 9". — Ceux auxquels les forwtions de jurés 
ont été interdites en vertu de F article 396 du Code 
d'instruction criminelle ou de l'article 42 du Code 
pénal. 

C'est ici un rappel de dispositions légales, 
qui avaient leur effet par elles-mêmf)S, mais 
qu'il était bon de mentionner dans un article 
résumant le système générai des incapacités. 

Voici les textes rappelés : 

Art. 396 du Code d'instruction criminelle : 

« Tout juré qui ne se sera pas rendu à son 
poste, sur la citation qui lui aura été notifiée, 
sera condamné par la Cour d'assises à une 
amende, laquelle sera : 

« Pour la première fois, de cinq cents francs; 

«Pour la seconde, de mille francs; 

Et pour la troisième, de quinze cents francs. 

(Voir, quant à la fixation de l'amende, la 
disposition de l'art. 20 de la présente loi.) 
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« Celle dernière fois, il sera de plus déclaré 
incapable d'exercer à l'avenir les fonctions de 
juré. L'arrêt sera imprimé el affiché à ses frais, n 

Art. 42 du Code pénal : 

« Les tribunaux correctionnels pourront, dan& 
certains cas, interdire en toutou en partie... 
d'être appelé ou nommé aux fonctions de juré.» 

§ 10*. — Ceux çuisontsous mandat d'arrêt ou 
de dépôt. 

Il importerait peu que l'individu placé sous 
l'un de ces mandats eût obtenu le bénéfice de 
la liberté provisoire, conformément aux règles 
tracées par la loi du 14 juillet 1865. L'effet 
légat du mandat décerné, n'en subsisterait pas 
moins en ce qui concerne l'incapacité, d'ail- 
leurs temporaire, qui en résulte en la personne 
de l'inculpé. Cet état diminue, par la suspicion . 
dans laquelle il le place, sa capacité moraleet 
par suite sa capacité légale ; et la loi le tient 
pour incapable, tant qu'il est placé sous le 
coup d'un mandat d'arrêt ou de dépôt. 

§ H". — Sont incapables, pour cinq ans seu- 
lement, â dater de texpiration de leur peine, les 
condamnés à un emprisonnement de moins de trois 



,, Google 



204 cnAPiTaE ii. 

mois pour quelque délit que ce soit, même pour 

les délits politiques ou de presse. 

Nous avons développé, sous le paragraphe 4, 
ce principe de la loi : que, quand l'emprison- 
nement est de trois mois au moins-, il emporte 
de plein droit incapacité absolue. 

Le législateur examine maintenant quelle 
doit être l'influence d'un emprisonnement de 
moins de trois m.ois. 

Il ne peut plus être question d'une incapacité 
absolue, en vertu du principe posé par le pa- 
ragraphe 4; mais \' emprisonnement de moins de 
trois mois, par cela seul qu'il est l'emprisonne- 
ment et qu'il a été prononcé pour un délit, en- 
traîne une incapacité temporaire. Pendant cinq 
ans, à partir de l'expiration de sa peine, celui 
qui a encouru cet emprisonnement ne devra 
pas être porté sur les listes du jury. 

Nous disons qu'il faut que l'emprisonnement 
soit prononcé à raison d'un délit. Il est bien en- 
tendu, en effet, et cela n'a fait un doute pour 
personne, lors de la discussion de la loi, que 
l'emprisonnement prononcé comme peine de 
simple police et à raison d'une contravention 
depolice,n'entraîne aucune espèce d'incapacité. 
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Mais dès qu'il y a délit et prison, il en résulte 
incapacité temporaire. 

Il n'y a point à rechercher de quelle nature 
est le délit. La loi est formelle. Elle n'a fait 
aucune exception, même au profit des délits po- 
titiçues ou des délits de presse, à l'égard desquels 
des réclamations se sont fait entendre. 

M. Francisque Rive a été, à l'Assemblée na- 
tionale, le principal organe de ces réclamations, 
qui d'ailleurs, et on le comprend bien, se sont 
produites dans tous les temps. L'orateur rap- 
pelait que le rapporteur de la loi de 1853, 
M. Langlois, avait dit : « En général, il de- 
meure vrai que les délits de presse tiennent à 
rôpinion, à des préjugés, à des principes, à 
nne manière de voir, en un mot, qui peut se 
concilier avec le caractère le plus honorable. » 
La loi de 18S3 n'a pas tenu compte de cette 
opinion du rapporteur. M. Rive, en combattant 
l'amendement Bérenger, dont nous nous som- 
mes occupé sous le paragraphe 4, s'est élevé 
contre le principe qui donnerait pour effet aux 
condamnations à la prison prononcées pour 
délits de presse ou pour délits politiques une 
incapacité absolue; mais 11 est à remarquer 
qu'il a reconnu la légitimité d'une privation 
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temporaire de la fonction de juré, pour tous les 
cas de condamnation à la prison, quelle qu'en 
fût la cause. Après avoir rappelé que telle ou 
telle condamnation ne pétrit pas le condamné, 
il ajoutait : b Est-ce là un homme qui, aprh un 
temps donné, après tme incapacité temporaire qui 
lui est infligée parce qu'il a manqué à l'obser- 
vation de ia loi, est-ce un homme qui ne puisse 
èire porté de nouveau sur la liste du jury? » 

Tout ie monde paraît donc avoir été d'accord 
sur ce point, et, au surplus, la loi l'a formel- 
lement exprimé : une condamnation quelconque 
à l'emprisonnement, pour un délit quelconque, 
emporte incapacité temporaire, à savoir pendant 
dnçi ans, à partir de l'expiration de la peine. 

§ 12*. — So}it également incapables les interdits, 
les individus poitrmis de conseils judiciaires, ceux 
gui sont placés dans tin établissement public d'alié' 
nés, en vertu de la loi du SOjuin i838. 

Les dispositions de cet article ne sont, à vrai 
dire, que des conséquences tirées du principe 
général posé par l'article premier de la loi, et 
qui subordonne l'ôxercice des fonctions de juré 
â la jouissance des droits civils- 
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Il faut que cette jouissance soit pleine et en- 
tière ; dès qu'elle a subi une atteinte légale, 
Xaplitude aux fonctions disparaît. 

Toutefois, le législateur a cru devoir expri- 
mer très-nettement ces causes d'incapacité, et 
il l'a fait avec grande raison ; car, autrefois, 
plusieurs questions s'étaient élevées sur cette 
matière, en présence d'une législation équi- 
voque, et avaient pu amener quelque hésitation 
dans la jurisprudence. 

. Ainsi les constitutions de l'an III et de l'an 
VIII ne déclaraient o l'exercice des droits de 
citoyen suspendu que par ^interdiction judi- 
ciaire, a 

On s'est demandé pendant longtemps si la 
personne non interdite, mais pourvue d'un con- 
seil judiciaire, pouvait être juré. Le doute était 
permis; caria dation d'un conseil judiciaire, si 
elle a lieu quelquefois comme une demi-me- 
sure d'interdiction (art. 399 G. c.) et pour sub- 
venir à une véritable faiblesse d'esprit, n'in- 
tervient le plus souvent que dans les cas de 
prodigalité {art. 513 et suivants du même code). 

Un arrêt de la Cour de cassation du 23 juil- 
let 1825 (Bulletin criminel, n" 135) a tranché 
en principe cette question, dans le sens de l'id- 



,, Google 



Mo CHAPITRE n. 

capacité, par le motif a qu'une personne placée 
dans les liens d'un conseil judiciaire est privée 
d'une grande et notable partie de ses droits civils, 
et ne peut dès lors remplir les fonctions de 
juré, aux termes de l'art. 381 du Code d'ins- 
truction criminelle, qui veut que nul ne puisse 
les remplir, s'il ne Jouit des droits civils. » 

Les motifs de cette décision doctrinale ont 
évidemment inspiré le législateur, lorsque, en 
1848, en 1853, et enfin dans la loi nouvelle du 
21 novembre 1872, il a placé sur la même ligne 
d'incapacité les interdits et ceux qui sont pour- 
vus d'un conseil judiciaire. 

Le complément logique de cette disposition, 
c'était celle que le paragraphe 12 applique à ceux 
qui sont placés dans un établissement d'alié- 
nés, en vertu de la loi du 30 juin 1838. A la 
vérité, un individu atteint d'aliénation mentale 
peut être placé et maintenu dans un établisse- 
ment spécial, sans que son interdiction soit 
prononcée ou poursuivie. Mais la nécessité qui 
le fait ainsi séquestrer, tant dans son intérêt 
que dans l'intérêt public, ne manifeste que trop 
la cause douloureuse d'incapacité qui existe en 
sa personne. 
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Les fonctions de jui-é sont incompatibles avec celles 
de député, de ministre, membre du Conseil d'Etat, 
membi'e de la Go;ir des comptes, sous-secrétaire d'Etat 
ou secrétaire général d'un ministère, préfetetsous-préfet, 
seci-élaire général de préfectUfejCOiiseillerdepréfecture, 
membre de la Cour de cassation ou des Cours d'appel, 
'juge titulaire ou suppléant des tribunaux civils et des tri- 
bunaux de commerce, officier du ministère public près 
les ti-ibunaux de première instance, juge de paix, com- 
missairedepolice,mimstred'un culte reconnu parl'Etat, 
militaire de l'armée de terre ou de mer en activité de ser^ 
vice et pourvu d'emploi, fonctionnaire ou préposé du 
service actif des douanes, des contributions indirectes, 
des forêts de l'Etat et de l'admiuistration des télégra- 
phes, instituteur primaire communal. 

Jusqu'ici, la loi ne s'est occupée que des 
causes d'incapacité. 

Sous l'article 3, elle aborde la détermination 
des causes à! incompatibilité. 

Tous les cas qu'elle énumère sont des cas 
d^ incompatibilité absolue. Cette incompatibilité 
tient à la fonction; il en résulte que, dès que 
la fonction cesse, l'incompatibilité disparaît, 
en vertu de l'axiome : cessante causa, cessât effectus. 
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Il suit de là que si on avait porté par erreur sur 
la liste annuelle un des fonctionnaires énumércs 
en l'article 3, mais si, au moment de la forma- 
tion du tableau du jury de jugement, cette mê- 
me personne n'était plus investie de ses fonc- 
tions, elle aurait pu légalement compléter le 
nombre des jurés nécessaire pour le tirage, et, 
également aussi, siéger, si elle avait été désignée 
par le sort. 

L'article 3 contient la liste de tous les cas 
d'incompatibilité: on peut les ranger sous !4 
numéros différents. 

Avant de dire un mot de chacun d'eux, il 
faut noter, comme remarque générale, que par 
une classification beaucoup plus complète et 
plus précise que celle des lois précédentes, la 
loi actuelle a supprimé désormais une foule de 
difficultés d'interprétation qui avaient jus- 
qu'alors sollicité les décisions de la jurispru- 
dence. 

Il est presque superflu d'énoncer que les 
motifs qui ont dicté au législateur l'indication 
des divers cas d'incompatibilité, sont tous pui- 
sés dans des considérations d'intérêt ou de ser- 
vice public. 

Ceci dit, voici l'énumération des fonctions 
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que l'article 3 déclare Incompatibles ayec celles 
de juré. 

1, Député. 

Le Gode de brumaire an IV contenait une 
disposition analogue au proflt des représentants 
du peuple. L'article 4 du décret du 7 août 1848 
la reproduisit ; mais elle avait disparu de la loi 
de 1853, qui ne voyait à'incompatiàilité que 
dans la fonction de président du Corps légis- 
latif, comme dans celle de président du Sénat, 
et qui se bornait à admettre une cause d'excuse 
en faveur des sénateurs et dés députés, excuse 
qui ne leur profitait çue pendant la durée des 
sessions et sur leur demande. 

2. Ministre. 

Cette incompatibilité a aussi son origine 
dans le Code de brumaire an IV ( art. 484 ) 
, et dans le Code d'instruction criminelle (art. 
383). C'est surtout pour ces hauts fonctionnaires 
que le Conseil d'État a pu dire avec raison (1) : 
«Pour les membres des premiers corps de l'État, 

(1) Avis du Conseil d'Etat du (6 juillet tel*, tlté par 
Nouguici't Traité de la Cour d'nssiesa, i, ï, Ur aOS. 
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ce devoir (celui de concourir au fonctionnement 
du jury) est subordonné ù l'exercice des fonc- 
tions de leur titre, lesquelles constituent leur 
principale obligation envers le souverain. Ainsi 
dans la concurrence, on ne pourrait préférer 
les fonctions de juré qu'en méconnaissant la 
sage intention de la loi et les véritables rap- 
ports des devoirs publics. » 

3. Membre du Conseil d'État. 

L'incompatibilité, dans la généralité de ses 
termes, comprend les maîtres des requêtes et 
les auditeurs, aussi bien que les conseillers 
d'État. 

4. Membre de la Cour des comptes. 

I C'est ici une innovation et nous n'hésitons 
pas à dire une innovation heureuse, en ce 
qu'elle fait cesser une fâcheuse controverse. 

La loi de 1853 se bornait à se servir du mot 
générique Juge, d'où naissait la question de sa- 
voir si les membres de la Cour des comptes 
étaient compris dans cette expression. 

La jurisprudence de la Cour de cassation 
consacrait la négative, et ses motifs juridiques 
étaient assurément bien graves. 
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« La loi, disait-elle, n'a pas créé une préro- 
gative k raison de l'éminence des fonctions, 
mais elle a déclaré une incompatibilité fondée 
sur leur nature même. —Les incompatibilités 
sont de droit étroit et ne peuvent s'étendre 
hors des cas pour lesquels elles ont été formel- 
lement établies. — La Cour des comptes, par 
la nature de ses attributions, appartient à !a 
juridiction administrative, et non à l'ordre judi- 
ciaire proprement dit. » 

On ne pouvait mieux indiquer que si le 
législateur devait rationnellement décréter l'in- 
compatibilité," en ce qui touche les fonctions 
des membres de la Cour des comptes, il y avait 
une lacune dans la loi. Aujourd'hui, cette la- 
cune est comblée par une disposition formelle 
et précise, qui s'applique à toits les membres de 
la Cour des comptes. 

5. Sous-secrétaire d'Etat ou secrétaire général 
d'un ministère. 

C'est le décret du 7août 1848 qui, le premier, 
a créé cette, incompatibilité. La loi du 3 juin 
1833 la lui avait empruntée, et elle a pris place 
dans la loi actuelle. 
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6. Préfet ou sous-préfet. 

Tout le monde comprend la nécessité de dé- 
clarer ces fonctions incompatibles avec celle 
de juré. 

7. Secrétaire général de préfecture. 

Par une raison d'analogie, on a, au cours de 
la discussion, et sur la proposition d'un dea 
membres de l'Assemblée, étendu l'incompatibi- 
lité aux fonctions de secrétaire général de pré- 
fecture, qui est appelé à remplacer le préfet et 
qui tient la place de sous-préfet dans le chef- 
lieu du département. C'est une addition faîte 
aux termes du projet du Gouvernement et de 
celui de la Commission. 

8. Conseiller de préfecture. 

Avant la loi de 1883, cette incompatibilité 
n'était point édictée. Mais on invoquait les 
termes de l'art. 383 du Code d'instruction cri- 
minelle qui déclarait les fonctions de juré in- 
compatibles avec celle de jugerai l'on soutenait 
que le conseiller de préfecture étant un véri- 
tableywjtf, administratif, l'incompatibilité s'éten- 
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doit à sa personne-, à raison de sa fonction. La 
Cour de cassation n'admettait pas cette doc- 
rin'e, et de 182S à 1852, quatre arrêts ont 
décidé que les fonctions de conseiller de préfec- 
ture et celles de jaré étaient compatibles. Sous 
l'empire de ia loi de 1853, comme sous l'em- 
pire de la loi actuelle, la controverse a cessé. 
L'incompatibilité est formellement exprimée. ■ 

9. Membre de la Cour de cassation, des Cours 
d'appel, — Juge, titulaire ou suppléant, des tribu- 
naux civils et des tribunaux de commerce, — offi- 
cier du ministère public près les tribunaux de 
ière instance, — /uys de paix. 



La loi actuelle a énuméré ici avec grand 
soin tous les magistrats de l'ordre judiciaîro 
dont les fonctions sont incompatibles avec 
celles de juré. Elle a ainsi tari la source de 
nombreuses difficultés, qui naissaient toutes de 
l'emploi du mot générique juge adopté par les 
lois précédentes et emprunté à l'art. 383 du 
Code d'instruction criminelle. 

Désormais, il n'y a plus à se demander jus- 
qu'où doit s'étendre le sens de cette appellation. 
La jurisprudence s'était jetée dans des dis- 
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tinctions assurément très-juridiques, mais aux- 
quelles ne se ralliaient pas tous les esprits. 
Pour les juges des tribunaux de commerce, 
pour les juges de paix, la Cour de cassation 
reconnaissait l'incompatibilité : elle la déniait 
aux juges suppléants des tribunaux civils et de 
commerce et des justices de paix, aux greffiers 
■ des diverses juridictions. L'œuvre du législa- 
teur consiste à supprimer les difficultés et les 
doutes dont la pratique judiciaire a révélé l'exis- 
tence: la loi du 2i novembre n'a pas manqué 
de satisfaire à cett« obligation. 

Plus elle a apporté de précision à spécifier 
les fonctions incompatibles avec celles de juré, 
plus il est manifeste qu'en dehors de renoncia- 
tion de ces m^mes fonctions, il n'est pas permis 
de trouver d'autre cause d'incompatibilité. 

Ainsi, nous croyons qu'on n'essaiera plus de 
souteniraujourd'hui que les fonctions efesmemirra 
des cottseik de prud'hommes sont incompatibles 
avec celles de juré. La Cour de cassation s'est 
constamment refusée à voir en eux le caractère 
de juges proprement dits. (V. notamment un 
arrêt du 17 septembre 1858. Bulletin criminel 
n'âSS.) Cependant la Cour d'assises de la Seine 
ne s'était pas toujours rangée à cette doctrine. 
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Mais aujourd'hui, où serait, nous ne dirons pas 
le motif, mais le prétexte de la discussion? La 
loi a nettement dit quels sont les membres de 
r ordre judiciaire dont les fonctions sont incom- 
patibles avec celles de juré. Une ênonciatlon 
ainsi faite est essentiellement limitative: fce 
sont toutes et chacune des fonctions indiquées, 
et pas une autre, qui impliquent incompa- 
tibilité. 

Mais que décider, quant aux membres hono' 
raires des Cours et Tribunaux? Nous pensons 
que les causes d'incompatibilité n'existent plus 
en leurs personnes. Ces causes tiennent en 
effet essentiellement à f exercice électif de la 
fonction. Or, pour eux, cet exercice a cessé, et 
il n'est pas possible de soutenir sérieusement 
qu'il survit encore, en s' attachant à quelques 
prérogatives honorifiques dont la loi leur assure, 
le bénéfice. Telle est, au "surplus, la jurispru- 
dence de la Cour suprême. (V, notamment 
arrêt du 19 mai 1842 . Bulletin criminel 
n° 124.) 

10. Commissaire de police. 

Sur ce point encore, la loi actuelle, comme 
celle de 1853, a voulu affirmer par un texte 
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formel une incompatibilité qui a été longtemps 
disputée à ces fonctions, 

11. Minisire d'un culte reconnu par FEtal. 

,12. Militaire de t armée de terre ou de mer en 
activité de service et pourvu d'emploi. 

Ces dispositions, ainsi précisées, se justifient 
d'elles-mêmes et n'ont pas besoin de commen- 
taire. 

13. Fonctionnaire ou préposé du service actif 
des douanes, — des contributions indirectes, — des 
forêts de i'Etat, ■ — et de l'administration des té- 



L'art. 484 du Gode de brumaire an IV décla- 
rait incompatibles avec les fonctions de juré 
celles A'offider de police judiciaire. Cette règle 
s'appliquait dès lors aux agents des forêts de ' 
l'État, compris dans la classe des officiers de 
police judiciaire. Mais le Code d'instruction 
criminelle ne reproduisit pas \<x disposition de 
l'art. 484 du Code de brumafre. Les agents fo- 
restiers n'étaient donc pas plus que les autres 
fonctionnaires ou préposés dont nous venons 
de lirel'énumération, placésdansdes conditions 
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d'incompatibilité. Cependant en 1848 et plus 
tard en 1853, on décréta cette incompatibilité 
à leurégard, en les assimilant, non sans rai- 
son, aux militaires en activité de service et 
pourvus d'un emploi. Mais il faudrait bien se 
gîù^er d'étendre le principe que la loi leur 
applique, à d'autres fonctions analogues, par 
exemple de prétendre que les fonctionnaires ou 
préposés de l'administration des postes doivent 
être placés sur te même rang que ceux de l'ad- 
ministration des télégraphes. On ne doit pas 
oublier qu'en matière d'incompatibilité tout 
est de droit étroit, et qu'il n'y a jamais lieu do 
l'étendre d'un cas à un autre. 

14. Insiiiuleur primaire communal. 

C'est le décretdu? août 1848 qui, le premier, 
à formulé légjslativement cette incompatibilité, 
justifiée, du reste, par la grande difficulté qu'il 
y aurait à trouver un remplaçant à l'instituteur 
primaire, pendant le cours d'une session. 

Ici s'arrête la série des cas A' incompatibilité 
absolue que l'article 3 a limitativement énumé- 
rés, et que nous venons d'examiner sous 14 
numéros successifs. 
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Indépendamment de ces causes i'incompati- 
biUté absolue, il existe des causes àî incompatibi- 
lité relative. Elles sont précisées dans l'article 
392 du Code d'instruction criminelle, qui 
porte : 

«Nulnepeut être juré dans la même affaire 
où il aura- été officier de police judiciaire, ■ — té- 
moin, — interprète, — expert, — ou partie, — à 
peine de nullité. » 



Ne peuvent être jurés les domestiques el les servi- 
teurs à gages, ceux qui ne savent pas lire et écrire en 
fiançais, 

l. Depuis 1791, bien des cwistitulions se 
sont succédé en France. Or on trouve, même 
dans les plus libérales, des dispositions qui ex- 
cluent les serviteurs de l'exercice des droits du 
citoyen. Le .respect de l'institutiondu jury ne 
serait-il pas compromis, si l'on pouvait voir le 
domestique aller prendre place sur le siège de 
juge, à côté de son maître î 

2. Quant à celui qui ne sait pas lire et écrire 
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en français, pourrait-il sérieusement remplir 
les fonctions de juré? Au moment où chacun 
déplore les funestes résultats de l'ignorance et 
cherche à y remédier par la diffusion d'une 
instruction saine et morale, la disposition qui 
nous occupe s'imposait en quelque sorte à la 
pensée du législateur. 



Sont dispensés des fonctions de jui-és : l" les sep- 
tuagénaires ; 2° ceux qui ont besoin pour vivre de leur 
travail manuel et journalier ; 3* ceux qui ont rempli 
lesdites fonctions pendant l'année courante ou l'année 
précédente. 

Nous avons vu la loi s'occuper d'abord des 
causes d'incapacité, ensuite des causes (fincom- 
patièiliié, en ce qui concerne l'exercice des 
fonctions de juré. Dans l'article actuel, elle 
énonce les causes de dispense, au nombre de 
trois. 

1. Les septuagénaires. 

La dispense était déjà inscrite à leur proUt 
dans le Code de Brumaire et dans le Code d'in- 
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truction criminelle, lequel dit, en son article 383: 
les septuagénaires seront dispensés, s'îla le re- 
quièrent. Aujourd'hui, ils n'ont plus besoin do 
le requérir ; la dispense est de droit. Toutefois, 
il ne faut pas conclure de là que ai un citoyen 
âgé de plus de 70 ans avait siégé comme juré, 
cette circonstance emporterait nullité. Il n'y a 
pas, en effet, incapacité dans sa personne, mais 
seulement cause de dispense, créée à son pro- 
Ct. La solution seraitla même, pour le cas de 
dispense mentionné ci-après. 

2 . Ceux qui ont besoin pour vivre de leur travail 
manuel el journalier. 

Cette disposition-est empruntée à une dispo- 
sition analogue du décret du 7 août 1848, ar- 
ticle 5 : Pourront, sur leur demande, ne point 
être portés sur la liste : ... les citoyens qui, 
vivant d'un travail journalier, justifieraient 
qu'ils ne peuvent supporter les charges résul- 
tant des fonctions de juré. » 

Aujourd'hui, sans attendre la demande de 
l'intéressé, et sans avoir à exiger une justi- 
fication difficile ou pénible, on peut ne pas 
porter sur les listes eeux à qui les fonctions du 
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jury causeraient un préjudice considérable, en 
les privant d'un salaire nécessaire et quotidien. 

3. Cens qui ont rempli les fonctions de juré ' 
pendant tannée courante ou pendant Tannée pré- 
cédente. 

Ce point particulier donne lieu à une obser- 
vation importante. 

Lors de la discussion des articles au sein de 
l'Assemblée, quand on en vint au troisième pa- 
ragraphe de l'article 5, M- Bertauld demanda 
que l'on réservât ce paragraphe jusqu'à la dis- 
cussion d'un amendement par lui présenté sur 
l'article 6. 

C'est en effet ce qui eut lieu. 

A la séance du 19 novembre 4872, M. Ber-, 
tauld produisit et développa son amendement, 
dont il précisait la portée en ces termes ; « Je 
voudrais frapper ^'incapacité pendant l'année 
suivante tous ceux qui ont été portés sur les listes 
d'une année ; c'est la reproduction de l'article 8 
de la loi de 1827. » 

Le rapporteur de la commission, M. Albert 
Desjardins, combattit l'amendement proposé par 
M. Bertauldet qui fut repoussé par l'Assemblée. 
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II signala les difficultés qui en résullepaient 
pour la bonne composition de la liste annuelle. 
II répondit, dans les teimes qui suivent, au 
double motif invoqué par l'auteur de l'amende- 
ment, à savojp : d'une part, il ne faut pas que 
la charge pèse toujours sur les mêmes; d'autre 
part, il ne faut pas que le pouvoir de juger re- 
vienne toujours aux mêmes personnes : 

a Je demande à l'assemblée (disait le rap- 
porteur) la permission d'insister sur un des 
détails de notre loi. 

« Le projet qui nous avait été soumis portait 
qu'une personne qui avait siégé comme juré 
dans l'année courante ou dans l'année précé- 
dente, aurait le droit de se faire excuser. 

« D'après ce projet, on pouvait continuer à 
la porter sur la liste. 

« Nous avons modifié te projet sur ce point 
important, et, d'après le nouvel article que nous 
vous proposons, il n'est pas permis de porter sur 
les listes des Jurés qui ont siégé dam Cannée cou- 
rante ou dans l'année précédente. 

« Qu'en résulte-tril ? C'est qu'il y a chaque 
année 144 jurés qui ne peuvent pas être repor- 
tés sur les listes de l'année suivante. Au bout 
de deux ans, ce chiffre s'élève à 283. 
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o Par conséquent, dans les départements 
qui ont le maximum, soit 600 jurés, les listes 
sont forcément renouvelées par moitié en deux 
ans. 

« Voilà comment nous avons donné satisfac- 
tion au besoin légitime du renouvellement des 
listes. » 

La pensée de la loi nouvelle nous paraît 
ressortir clairement de ces explications du rap- 
porteur de la commission, et donner à la dispo- 
sition du § 3 de l'article 5 5on véritable caractère. 
Malgré les mots: sont dispensés... qui commen- 
cent l'article, ce n'est point iine dispense^ pro- 
prement dite, c'est une véritable incapacité tem- 
poraire qui est inscrite dans le troisième para- 
graphe de cet article et qui s'adresse à tous 
ceux qui ont siégé pendant l'année courante 
ou pendant l'année précédente. Si donc l'on 
procède à la confection de la liste annuelle _ 
pour l'année 1875, je le suppose, comme cette 
opération se fait à ' la fin de l'année i874, il 
faut, de toute nécessité légale, ne comprendre sur 
cette liste ni les jurés qui ont siégé pendant le 
cours de 4874, ni ceux qui ont siégé pendant 
l'année précédente, c'est-à-dire pendant 1873, 



,, Google 



226 CHAPITRE II. 

Une question grave naît des observations 
qui précèdent. 

Si un citoyen a été porté sur la liste annuelle 
au mépris de la disposition du troisième para- 
graphe de l'article 5; si, pour continuer notre 
exemple, il a été porté sur la liste annuelle de 
1875, après avoir rempli les fonctions de juré 
en 1874 ou en i873,' les déclarations de culpa- 
bilité auxquelles cejuré aurait pris part, seront- 
elles entachées de nullité ? 

Autrefois, on décidait la négative; mais on 
était alors placé sous l'empire de l'article 391 
du Code d'instruction criminelle, dont le prin- 
cipe n'avait point été modifié avant la loi ac- 
tuelle, et qui créait une exemption persormeUe au 
profit dujuré ayant déjà satisfait à l'obligation 
de la loi. 

C'est ainsi qu'un arrêt de la Cour de cassa- 
tion, chambre criminelle, du 26 septembre 1834 
(Journal du Palais, 1834, page 952), a décidé 
ce qui suit : 

« Attendu que l'exclusion prononcée par l'ai*- 
ticle 391 à l'égard des jurés, qui, ayant satis- 
fait aux réquisitions prescrites par l' article 389 
du Code d'instruction criminelle, ne peuvent 
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être placés plus d'une fois dans la même année 
sur la liste formée en exécution de l'article 387, 
établit en faveur de ces jurés un privilège, une 
exemption toute personnelle dont ils peuvent, à 
leur choix, user ou ne pas user, mais qui ne 
peut jamais être rédamé que par eux, et nullement 
invoqué par les accusés ; la Cour rejette. » 

Mais aujourd'hui, après qu'il résulte de la 
discussion de la loi nouvelle que le juré qui a 
rempli les fonctions dans l'année courante et 
dans l'année précédente est-frappé, nous l'avons 
dit, (Tune véritable incapacité temporaire; que, 
par des motifs d'intérêt public, son nom ne doit 
plus figurer sur la liste annuelle, la solution 
devrait-elle être la même ? Il est fortement per- 
mis d'en douter ; et cette observation démontre 
combien il importe que la disposition de la loi 
Sur laquelle noua venons de nous expliquer 
reçoive sa êiricle exécution^ lors de la confection 
de la liste annuelle. 

4. Nous avons terminé l'examen de l'ar- 
ticle 5. Nous avons vu qu'il énonce trois cas 
de dispense', que, dans les deux premiers, 
il s'agit bien en effet de dispense proprement 
dite, tandis que le troisième semble s'élever 
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jusqu'à la hauteur d'une incapacité tempo- 
raire. 

Mais, à côté des causes de dispense, il y a 
aussi des causés d'excuse^ c'est-à-dire des motifs 
à raison desquels les citoyens désignés par le 
sort peuvent solliciter d'être exemptés tempoTm- 
rement du service du jury. La loi actuelle ne 
prévoit aucun cas d'excuse légale, à la diffé- 
rence des lois ppécédentea. Mais il ne résulte 
pas de là' qiie les motifs d'excuse allégués ne 
puissent se présenter devant la justice et ne 
doivent pas être sérieusement appréciés. 

On comprend très-bien, du reste, que la loi 
de 1872 soit restée muette sur les cas d'ex- 
cuse. 

II serait, en eifet, impossible au législateur 
de les prévoir tous à l'avance et de les enfer- 
mer dans une limitation théorique. C'est ce 
qu'il n'a tenté de faire à aucune époque. Il ap- 
partient aux Cours d'assises d'apprécier les 
divers motifs d'excuse dont elles sont saisies et 
de les accueillir ou de les rejeter, suivant les 
circonstances. 

C'est ainsi que des impossibilités physiques 
résultant d'absences, maladies, infirmités, etc., 
sont admises tous les jours par les Cours d'as- 
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sises comme des causes d'exemption du service, 
■ soit pour la session entière, soit pour une partie 
de la session. Elles admettent aussi, suivant les 
cas, des impossibilités morales, comme une 
grande préoccupation née d'une douleur de 
famille récente ou imminente ; comme les né- 
cessités actuelles d'un service public, encore 
que la fonction ne soit point une cause d'in- 
compatibilité légale. Dans ces diverses hypo- 
thèses, qui peuvent varier à l'infini, la déter- 
mination des cas d'excuse est laissée à la pru- 
dence des juges ; « mais l'intention de la loi est 
« que les juges n'admettent ces sortes d'excu- 
« ses que très-difficilement et dans le cas seu- 
« lement où il y aaraît de la part du citoyen 
« impossibilité absolue de se rendre à son de- 
« voir de juré. » 

Ce sont là les termes du décret- instruction 
du 29 septembre 1791, rappelé par M. Nou- 
guier, dans son livre /a Cour d'assises, tome l, 
n" 573. 



,,GoogIc 



CHAPITRE 1 



TITRE II. 



DE LA COMPOSITION DE LA. LISTE ANNUELLE. 



' La Kite annuelle du jury comprend : 

Pour le département de la Seine, 3,000 jui'ës ; pour 
les autres départements, un juré par 500 habitants, 
sans toutefois que le nombre des jurés puisse être in- 
férieur à -WO et supérieur à 600. 

La liste ne peut comprendre que des citoyens ayant 
leur domicile dans là département. 

Cet article et les onze articles qui le suivent, 
règlent tout ce qui se rapporte à la composition 
de la liste annuelle. Mais, avant tout, il faut 
répondre aux questions qui se présentent natu- 
rellement à l'esprit : 

Qu'est-ce que la liste annuelle ? 

Quelle en est l'utilité? à 

La réponse à cette double question se trou- 
vera dans l'explication sommaire des condi- 
tions générales suivant lesquelles fonctionne, 
l'institution du jury. 
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Tout le monde sait que, pour le jugement 
des affaires qui sont soumises au jury, c'est-à- 
dire des crimes communs (car les délits de 
presse ne sont heureusement qu'une rare ex- 
ception), il se lient une session de Cour d'as- 
sises quatre fois l'an, dans chaque départe- 
ment, au chef-lieu même, ou dans la ville qui 
est, exceptionnellement, le chef-lieu judiciaire. 
A Paris, le service de la Cour d'assises est per- 
manent. 

Il faut donc pourvoir au service du jury pour 
les quatre sessions qui se tiennent, au cours de 
l'année, dans chaque département. 

A cet effet, il faut une liste de jurés pour 
chaque session. Nous aurons à en parler plus 
tard en détail et sous le titre suivant. Mais cette 
liste de session-, où en puiser les éléments? Dans 
la lùle annuelle, c'est-à-dire dans la liste géné- 
rale de tous les citoyens domiciliés dam le dépar- 
tement et qui ont été oésiGNÉs comme aptes à 
faire partie du jury. 

Cette DÉSIGNATION, à qui appartient-il de la 
faire ? Cette question est de la plus haute im- 
portance, et elle a toujours été considérée 
comme telle. EUe touche en effet directement 
aux droits les plus précieux des citoyens, en 
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même temps qu'à l'autorité morale des déci- 
sions judiciaires ; car cette autorité a pour fon- 
dement principal la conviction de tous que la 
source d'oîi émanent ces décisions est une source 
pure, c'estrà-dire que la juridiction est libre et 
indépendante. 

C'est dans ces régions élevées que s'est pla- 
cée et maintenue la discussion de la loi nou- 
velle : c'est aux légitimes exigences puisées 
dans cet ordre d'idées que la loi a entendu 
pourvoir. 

Si nous sortons du cercle des motifs qui l'ont 
inspirée, pour arriver aux prescriptions tex- 
tuelles qu'elle renferme, nous pouvons en pré- 
senter la synthèse en quelques mots, à la con- 
dition d'anticiper un peu sur les dispositions 
contenues aux articles suivants. 

La DÉSIGNATION des citoyeus aptes à faire 
partie du jury, c'est-à-dire /a composition delà 
liste annuelle, comporte deux degrés d'élabora- 
tion. 

Ne l'oublions pas, le problème est celui-ci: 
Dresser, chaque année, la liste générale des 
citoyens gui pourront être appelés par le sort à 
remplir les fonctions de jurés. 

Or, la première préoccupation de la loi, 
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pour la composition do cette liste, c'est la li- 
mitation du nombre des noms qui y seront 
portés. 

Il est admis en principe par la loi que l'exer- 
cice de la fonction de juré n'est pas un droit 
inhérent à la qualité de citoyen. De là découle 
la nécessité de choisir, autrement dit, de limiter 
le nombre, 

3,000 jurés annuellement pour Paris, 600 ju- 
rés au maximum pour les départements, telle 
est la limitation adoptée par la loi. 

Mais de quels éléments composer ce nombre 
total? 

La loi a ûxé son attention sur le r^roupe Canr 
tonal pris comme unité. Chaque canton a droit 
à un certain nombre de jurés, en vertu d'une 
répartition proportionnelle à la population. Le 
canton désigne un nombre double de celui des 
jurés qui forme son contingent. L'arrondisse- 
ment, en opérant sur ce nombre double, réduira 
ensuite au nombre voulu -la liste des jurés de 
sa circonscription , et toutes les listes des 
divers arrondissements , combinées et fon- 
dues ensemble, tout simplement en vertu de 
l'ordre alphabétique, composeront la Hste an- 
nuelle. 
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Telie est la Ihéorio de la loi, qui pourra s'é- 
claircir encore par nos expUcatioDS sur les 
articles gui vont suivre. 



Le nombre des juréspourlaliste annuelleest réparti, 
par arrondisseineiit et par canton, proportioiineUemeiU 
au tableau officiel de la population. Cette répartition 
est faite par an"êté du préfet pris sur l'avis conforme de la 
commimon départementale, et, pour le département de la 
Seine, sur l'avis conforme du bureau du conseil général, 
au mois de juillet de chaque année. 

A Paris, la répartition est faite entre les arrondis- 
sements et les quartiers. 

En adressant au juge de pais l'arrêté de répartition, 
le préfet lui fait connaître les noms des jurés du can- 
ton désignés par le sort pendant Tannée courante et pen- 
dant tannée précédente. 

Cet article a été voté sang discussion. La 
répartition qui doit fixer les contingents respeo- 
tifs de chaque arrondissement, puis de chaque 
canton, est faite avec toutes les garanties dési- 
rables, puisque le préfet doit se conformer à 
l'avis émis par des personnes qui représentent 
T élément électif, à savoir ; dans les départements, 
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la Commission départementale,éma.naMondivec\G 
du Conseil général, et pour le département de 
la Seine, le bureau du Conseil général de ce dé- 
partement. 

La disposition finale de l'article est destinée 
à faciliter l'exécution de la règle posée ci-dessus 
par le troisième § de l'article 5. 



Une commission composée, daus chaque cauton, du 
juge de paix président, des suppléants du juge de paix 
et des maires de toutes les communes du canton, 
dresse une liste préparatoire de la liste annuelle. Cette 
liste contient un nombre de noms double de celui Ûsô 
pour le contingent du canton. 

Dans les cantons formés d'une seule commune, la 
commission est composée, indépendamment du juge 
de paix et de ses suppléants, du maire de la commune 
et de deux conseillers désignés par le conseil muni- 
cipal. 

Dans les communes difisées en plusieurs cantons, 
il y a autant de commissions que de cantons. Chacune 
de ces commissions est composée, indépendamment 
du juge de paix et de ses suppléants, du maire de la 
ville ou d'un adjoint délégué par lui, de deux con- 
seillers municipaux désignés par le conseil, et des 
maires des communes rurales 'comprises dans le can- 
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A Paris, les listes préparatoires sont dressées pour 
chaque quartier par une cûmmisaion composée du juge 
de paix de rarrondissoment ou d'un suppléant du juge 
de paix, président, du maire de l'arrondissement ou 
d'un adjoint, du conseiller municipal nommé dans le 
quartier, et, en outre, de quatre personnes désignées 
par ces trois premiers membres parmi les j urés qui ont 
été portés l'année pi-écéden te sur la liste de l'ai-rondisse- 
menl el qui ont leur domieile dans le quartier. 

Ces deux articles détermiDent le personnel 
et fixent les attributions, tant dans les départe- 
ments qu'à Paris, de la commission cantonale 
chargée de dresser là liste préparatoire. 

Nous avons vu, dans les deux articles pré- 
cédents, que le canton concourt le premier à la 
préparation des éléments de la liste annuelle 
du département. Il y concourt au moyen d'une 
commission dite cantonale, dont la composition 
a une importance que la vivacité de la discus- 
sion sur ce point, au sein de l'Assemblée natio- 
nale, a pleinement mise en lumière. 

Nous avons rappelé, dans l'analyse de cette 
discussion, que plusieurs amendements au 
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projet de la Commission avaient été proposés 
et développés paj* divers orateurs. L'attribution 
de la présidence au juge de paix paraissait le 
point capital, et c'est principalement là-dessus 
que s'est porté l'effort de la discussion. Les ad-, 
versaires du projet voulaient conférer cette pré- 
sideLce aîi membre du conseil ffénérahe^résenlant 
le canton. L'indépendance parfaite des opéra- 
tions de la commission cantonale ne leur sem- 
blait garantie qu'à cette condition. Le Rappor- 
teur a fait remarquer que l'élément électif a 
une majorité considérable dans le sein de la 
commission cantonale, telle que la compose le 
projet de loi, et que ce serait lui donner la 
prépondérance que d'enlever la présidence au 
juge de paix pour l'attribuer au conseiller 
général. Ces observations ont prévalu, et 
l'art. 8 a été adopté, aussi bien que l'art. 9 
qui contient des dispositions analogues appro- 
priées à la situation particulière de la ville 
de Paris. 



Les commissions chargées de dresser les listes prépa- 
ratoires se réunissent dans la première quinzaine du 
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mois d'août, au chef-lieu de leur circonscriptioii, sur 
la convocatiou du juge de paix, délivrée daii3 la forme 
administrative. 

Le9 listes sont dressées en deux originaux dont l'un 
reste déposé au greffe de la justice de paix et l'autre est 
transmisaugrelfedu tribunal civil de rarrondisBement. 

Dans le département de la Seine, le second original 
des listes dressées par les commissions de canton ou de 
quartier est envoyé au greffe du tribunal de la Seine. 

Le public est admis àprendreconnaissancedes listes 
préparatoires pendant les qubize jours qui suivent lé 
dépôtde ces listes au greffe delà justice de paix. 

Cet article, qui se lie intimement aux deux 
précédents, règle ce que nous appellerons la 
procédure des opérations de la commission canto- 
nale. Il n'a donné lieu, ayant le vote, à aucune 
discussion spéciale. 

Le troisième paragraphe parle des commis- 
sions de canton ou de quartier, parce qu'en effet, 
dans le département de la Seine, chaque can- 
ton rural aura une commission cantonale, et 
que, pour l'intérieur de Paris, chaque quartier, 
assimilé à un canton, doit avoir sa commis- 
sion propre, aux termes de l'art. 9 qui pré- 
cède. 
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ARTICLE H. 



La liste annuelle est dressée, pour chaque arrondis- 
sement,' par une conimissiou composée du présidentdu 
tribunal civil ou du magistrat qui en remplit les fonc- 
tions, président, des juges de paii et des conseillers 
généraux. Eu cas d'empêchement, le conseiller général 
d'un canton sera remplacé par le conseiller d'arrondis- 
aement, ou, s'il y a deux conseillers d'arrondissement 
dans le canton, par le plus âgé des'deux. 

A Paris, la commission est composée, pour chaque 
arrondissement, du président du ti'il)unal civil delà 
Seine ou d'un juge délégué par lui, président, du juge 
de paix de l'ari'ondissement et de ses suppléants, du 
maire, des quatre conseillers municipaux de l'arrondis- 



Les commissions de SUDenis et de Sceaui sont prési- 
dées par un juge du tribunal civU do la Seine, délégué 
par le président de ce tribunal. 

Nous avons dît qu'il y a deux degrés dans 
l'élaboration de la liste annuelle. En effet, les 
articles qui précèdent ont réglé tout ce qui se 
rapporte à la composition de la liste prépara^ 
toire faite par la commission cantonale. 

Voici maintenant la commission lïarrondisse- 
ment qui va dire le dernier mot sur la compo- 
sition de la liste annuelle dé/înitive; car il ne 
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faut pas oublier que cette liste annuelle, pour 
tout le département, n'est rien autre. chose 
que la réunion des listes d'arrondissement fon- 
dues ensemble et classées par ordre alphabé- 
tique. 

La commssion d'arrondissement a donc une 
importance décisive. 

Aussi, sa composition a été l'objet, dans la 
discussion, de vives controverses. 

Le système du projet, devenu la loi, se ré- 
sume ainsi : 

La commission d'arrondissement se com- 
pose : d'une part, des juges de paix des divers 
cantons ; d'autre part, des conseitters généraux 
élus par ces mêmes cantons : à leur tête est 
placé, comme président de la commission, le 
président du tribunal civil. Le surplus des dis- 
positions ne touche qu'à des mesures de rem- 
placement, en cas d'absence, et aussi à celles 
qui sont spéciales à la ville de Paris. 

C'est le principe même de l'intervention du 
président du tribunal civil comme président de 
la commission d'arrondissement qui a été sur- 
tout attaqué par les adversaires de la- loi. Au 
surplus, nous l'avons déjà indiqué dans l'ana- 
lyse de la discussion. L'amendement présenté 



,, Google 



COMMENTAIHE DE LA LOI. 241 

SOUS l'art. H et soutenu par M. Lepère, avait 
pour but de supprimer rinterventiou du prési- 
dent du tribunal dans le sein de la commis- 
sion, d'y introduire les conseillers d'arrondis- 
sement à côté des conseillers généraux et de 
donner la présidence à l'un des conseillers gé- 
néraux de l'arrondissement, spécialement dé- 
signé à cet effet par le conseil général dans la 
session d'août. Cet amendement, auquel les 
orateurs de la Commission ont adressé le re- 
proche d'annihiler complètement l'élément ju- 
diciaire, a été repoussé par l'Assemblée. 



Ijaiis tous lescaspi-êvusparlapiijsenteloi, lemaii'e, 
s'il est empêché, sera remplacé par un adjoint expres- 
sément délégué. 

Cet article ne nous paraît avoir besoin d'au- 
cun commentaire. 

ARTICLE 13 

La commission chargée do di-esser la liste annuelle 
des jui'és se réunit au chef-lieu judiciaire de faiTondisse- 
ment, au plus tai-d daiis le courant de septembre, siu- la 
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convocation faite par le président du tribunal civil. 
Elle peut porter sur cette liste des noms de personnes 
qui n'ont point élé insentes sur les listes préparatoires des 
coramissious cantonales, sans toutefois que le nombre 
de ces noms puisse excéder lo quart de ceux qui sont 
portés pour le canton. Elle aégalcraeut la faculté d'élever 
ou d'abaisser pour chaque canton le contingent proportion- 
nel fixé par le préfet, sans toutefois que la réduction ou 
l'augmentation puisse excéder lo quart du contingent 
du canton ni modifier le contingent de l'arrondisse- 
ment. 

Les décisions sont prises à la majorité; ou cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 



Les attributions de la commission d'arron- 
dissement sont déterminées dans cet article. 

Il ne se borne pas, en effet, à fixer l'époque 
de la réunion de la commission au chef-lieu 
judiciaire de [arrondissemenl^ c'est-à-dire dans 
la ville où siège le tribunal civil, dont le prési- 
dent est appelé par la loi à présider la comrais- 
- sion. 

La partie la plus importante de notre article, 
c'est celle qui confère à la commission d'ar- 
rondissement, investie des droits d'une juri- 
diction supérieure, une double faculté : celle 
à' ajouter à la liate annuelle des noms qui n'ont 
pas été compris dans les listes préparatoires, 
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et celle de modifier ks contingentu respectifs des 
cantons. 

Cette dernière faculté, sous l'empire de la 
loi de 1853, était déjà accordée à la commis- 
sion d'arrondissement; mais on sait qu'elle ne 
se composait alors que des juges de paix sous 
la présidence du préfet : l'élément électif n'y 
était nullement représenté. 

Le soin qu'a pris la loi nouvelle de donner 
satisfaction, dans la composition du personnel 
de la commission d'arrondissement, à tout ce 
que les idées libérales ont de légitime, assure une 
grande autorité morale aux décisions de cette 
commission; et le double travail que l'art. 13 
lui confie, en vue de remédier aux abu3 pos- 
sibles des influences locales et d'améliorer l'en- 
semble de la liste annuelle, doit en effet assu- 
rer à cette liste une composition aussi bonne 
qu'on peut le désirer. C'est là, du moins, ce 
qu'a pensé l'Assemblée, à la suite de la ré- 
ponse que le Rapporteur a faite à M. Cyprien 
Girerd, dont les observations signalaient le 
double pouvoir attribué à la commission d'ar- 
rondissement Gomme exorbitant et dangereux. 
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La liste de rarrondissoment , défliiitiveineiit ar- 
rêtée, est signée séance teuanto. Elle est transmise, 
avant le i" décembre, au greffe de la Cour ou du tiibu- 
ual. chargé de la tenue des assises. 

L'expUcjition que peut nécessiter cet article 
se trouvera sous l'art. 16, dont il n'est pas 
possible de. le séparer. 

ARTICLE 15. 

Une liste spéciale des jurés suppléants, pris parmi 
les jurés de la ville où se tiennent les assises, est aussi 
formée chaque année, en dehors de la liste annuelle 
du jury. 

Elle comprend 300 jurés pour Paris, 50 pour les au- 
tres départements. 

Cette liste est dressée par la commission de l'arron- 
dissement où se tiennent les assises. 

A Paris chaque commission d'arrondissement arrête 
une liste dé 1.^ jurés suppléants. 

C'est le décret du 7 août 18i8 qui a eu, le 
premier, l'idée de cette innovation, qui consiste 
dans la formation d'une It'sle spéciale de furés 
suppléants. 
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L'innovation est heureuse; car souvent le 
concours que les jurés suppléants apportent 
aux travaux de la Cour d'assises se borne à 
leur présence, chaque matin, au commence- 
ment de la séance, de façon à assurer le 
service au cas d'une ou plusieurs absences 
éventuelles. Il vaut donc mieux demander un 
concours, qui peut se trouver ainsi réduit, à des 
citoyens résidant dans la ville où se tiennent 
les assises, que de faire venir les jurés sup- 
pléants des extrémités du département. 

Toutefois, les jurés suppléants ont éveiUuel- 
lemcnt\es mêmes attributions que les jurés titu- 
laires, et, lorsqu'ils sont appelés à siéger, leurs 
fonctions ont une égale importance. La loi a 
donc dû entourer la formation de la liste 
des jurés suppléants de garanties analogues à 
celles qui protègent la composition de la liste 
annuelle. 

C'est pour cela que le soin de dresser la liste 
spéciale est confié à la commission de l'arron- 
dissement dans lequel se tiennent tes assises, 
et qu'à Paris, chaque commission d'arrondis- 
sement contribue à la formation de la liste spé- 
ciale, en désignant 15 jurés suppléants, soit 
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pour les 20 arrondissements 300 jurés sup- 
pléants, chiffre Qxé par notre article. 



Le premier président de la Cour d'appel ou le prési- 
dent du tribunal chef-lieu d'assises dresse, data la 
première quinzaine de décembre, la liste annuelle du dé- 
parlement par ordre alphabétique, conformément aux 
listes d'arrondissement. Il dresse également la liste 
spéciale des jurés suppléants. 

Nous avons vu, sous l'art. 14, que la liste de 
chaque arrondissement a dû parvenir au greffe 
" du chef-lieu judiciaire, c'est-à-dire de la ville 
où se tiennent les assises du département, 
avant le i *' décembre. Dans la première quinzaine 
de décembre, le président réunit alphabétique- 
ment toutes les listes des divers arrondisse- 
ments. Voilà donc la liste annuelle formée pour 
le service des quatre sessions d'assises, pendant 
le cours de l'année qui va s'ouvrir. 

On peut maintenant se rendre un compte 
très-exact de l'exécution matérielle de cette 
opération qui a si fort préoccupé le législateur : 
la composition de la liste annuelle. 
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Dans la première quinzaine du mois d'août, 
le travail préparatoire a eu lieu au chef-lieu de 
canton (art. 10). Dana le courant de septembre 
au plus tard, le travail définitif a' accomplit au 
chef-lieu d'arrondissement {art. 13).. Les ré- 
sultats en sont transmis, avant le 1*' décembre, 
au greffe du chef-lieu d'assises (art. 14), et en- 
fin la liste annuelle esl faite dans la première 
moitié du dernier mois de l'année, pour le ser- 
vice de l'année qui va s'ouvrir. 



Le juge de paix de chaque canton est tenu d'instruire 
immédiatement le premier président de la Cour ou le 
pi-ésident du tribmial chef-lieu d'assises, des décès, 
des incapacités ou des incompatibilités légales qui frap- 
peraient les membres dont les noms sont portés sur la 
liste annuelle. 

Daus ce cas, il est statué conformément à l'article 390 
du Code d'instniction criminelle. 

1, L'article 390du Code d'instruction crimi- 
nelle porte ; 

■ Si parmi les quarante individus désignés par 
le sort, il s'en trouve un du plusieurs qui, de- 
puis la formation de la liste... soient décédés, ou 
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(ûènt été légalement privés des capacités exigées 
pour exercer les fonctions de juré, ou aient ac- 
cepté un emploi incompatible avec ces fonc- 
tions, la Coup, après avoir entendu le procu- 
reur général, procédera séance tenante à leur 
remplacement. 

Ce remplacement aura lieu dans la forme 
déterminée par l'art. 388. » 

En se référant à ce dernier article, on voit 
que le remplacement doit être effectué par la 
voie du sort, en audience publique. 

Il a fallu pourvoir aux modifications que le 
temps et les événements amènent nécessaire- 
ment dans le personnel nombreux d'une liste 
arrêtée à une époque "déterminée, et qui doit 
produire son effet légal pendant tout le cours 
d'une année. 

Nous devons d'ailleurs faire remarquer que 
cet article 17, bien que placé dans le titre II, 
contient des prescriptions qui ne seront exécu- 
tées que lors de la formation de la liste de ses- 
sion, dont il va être question tout à l'heure 
dans le titre III. 

Gela résulte clairement des termes de l'ar- 
ticle 390 du Code d'instruction criminelle, qui 
prévoit l'hypothèse de décès ou d'incapacité 
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»urvenue parmi les quarante individus déBÎgnés 
par le sort. 

La Cour n'est mise en demeure de procéder 
à un remplacement, on le conçoit à merveille, 
que quand elle a eu connaissance de Yévéne' 
ment (décès ou incapacité) qui le nécessite et 
qui est survenu depuis que le nom du juré à 
remplacer avait été porté sur la liste annuelle. 

Mais, dès que la Cour est informée par l'avis 
que le juge de paix est tenu, aux termes de 
notre article 17, de donner immédiatement au 
chef de la Cour, celle-ci doit procéder au rem- 
placement. Il y a plus : elle peut y pourvoir 
d'office, dès qu'une cause de remplacement est 
parvenue à sa connaissance. Et la jurispru- 
dence a placé.au nombre de ces causes, non- 
seulement les cas de décès, d'incapacité, d'in- 
compatibilité expressément prévus par l'ar- 
ticle 390 du Code d'instruction' criminelle, mais 
encore les cas à' exclusion ou de dispense prévus 
par les art. 4 et 5 de notre loi. 

2. Là s'arrête ce qui concerne la composition 
de la liste annuelle. 

On voit combien il importe que tous les 
fonctionnaires et citoyens auxquels la loi confie 
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la composition de cette liste soient pénétrés 
des prescriptions de cette loi, et ne perdent 
jamais de vue, au cours de leurs opérations, 
les causes d'incapacilé, à' incompatibilité, d'exclu- 
sion, de dispense, en vertu desquelles tel ou tel 
' nom' ne doit pas être porté sur la liste, puisqu'il 
y aurait lieu de l'en éliminer plus tard. Le tra- 
vail des commissions a une grande importance ; 
il prépare et facilite celui de l'autorité judi- 
ciaire : il ne saurait donc être accompli avec 
un soin trop minutieux. 

Toutefois, il convient de le dire en terminant, 
quel que soit le soin apporta h la confection des 
listes annuelles pour les départements, elles 
comportent nécessairement des imperfections 
inséparables d'une opération de cette nature. 

Or, ces imperfections n'ont pas toujours une 
influence directe sur le sort des procédures cri- 
minelles soumises ultérieurement à l'apprécia- 
tion de la justice et au contrôle suprême de la 
Cour de cassation, laquelle ne les annule que 
quand elles sont entachées d'vn vice suèstaniiel. 

La liste annuelle ne fait preuve d'aucune de 
ses mentions, mais elle établit une présomp- 
tion de droit. Ainsi le citoyen qui y figure est 
présumé avoir les capacités reguises pour exer- 
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cer les fonctions de juré. Mais les accusés 
peuvent toujours faire la preuve contraire ; et, 
si cette preuve est faite, s'il est certain qu'un 
citoyen, frappé d'une inaptitude radicale, a pris 
part à l'exercice de la fonction de juré, l'annu- 
lation doit s'ensuivre. Mais il ne faut pas moins 
qu'une telle démonstration pour produire ce 
résultat. En dehors do là, les imperfections de 
la liste annuelle peuvent rester à l'état latent 
et n'affecter en rien le sort des prooédurea 
criminelles. Quoi qu'il en soit, l'éventualité 
d'une annulation due à un vice dans la compo- 
sition de la liste annuelle doit suffire pour re- 
commander à tous la plus extrême vigilance 
dans l'exacte observation de toutes les règles 
tracées par la loi. 
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TITRE iri. 



ht LA COMPOSITION DE LA LISTE DU JUBT 
POUR CHAQUE SESSION. 



Dix jours au moins avant l'ouverture des assises, le 
premier président de la Cour d'appel ou le pi-ésideiit 
du tribunal chef-lieu d'assises, dans les villes où il n'y 
a pas de cour d'appel, tire au sort, m audience publique, 
sur la liste annuelle, les noms des trente-six jurés qui 
forment la lisle de la session. Il tire, eu outre, quatre ju- 
rés suppléants sur la lisle spéciale. 

1. Nous touchons à la fin de la loi, aux dis- 
positions essentielles au point de vue pratique, ' 
et qui sont le résultat vers lequel tendent toutes 
les prescriptions légales dont nous.avons exposé 
jusqu'ici les combinaisoiis diverses. 

En effet, pourquoi la liste annuelle, pourquoi 
la liste spéciale^ si ce n'est pour fournir les élé- 
ments delà /wfe (le session? Y oilk le but final au- 
quel la loi devait aboutir : offrir à la justice les 
moyens de recruter, à chaque trimestre, le 
?Vry, c'est-à-dire la réunion des jurés (titulaires 
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,et suppléants) nécessaire pour faire le service 
de la session dans chaque département. 

Avec la double liste, c'est-à-dire avec la liste 
annuelle et la liste spéciale pour lei jurés sup- 
pléants, la justice a dans les 'mains de quoi 
pourvoir à ce service- 
Reste à désigner les citoyens pris sur ces 
listfis pour former le jury de session et aussi à 
en fixer le nombre. 

Quant au premier point, la désignation par 
le sort est de l'essence même ^e l'institution^ 
et elle a été constamment pratiquée depuis que 
l'institution existe. La publicité de l'audience 
où le tirage a lieu est une garantie de la par- 
faite loyauté de cette opération. Dans cette pre- 
mière phase, qui se rapporte à la formation du 
jury de session, le tirage en audience publique a 
ime grande importance, et le législateur l'a 
impérieusement exigé. Quand il s'agira de tirer 
au sort \e^ jury de jugement, pour chaque affaire, 
c'est-à-dire de faire désigner par le sort, sur la 
liste de session, les douze jurés qui doivent de- 
venir les juges du fait dans la cause soumise à 
la Cour d'assises, la même exigence légale ne 
se reproduira pas. L'art. 399 du Code d'instruc- 
tion criminelle, qui règle ce qui touche au 
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tirage des jurés de jugement, ne prescrit nulle- 
ment la publicité de l'audience pour cette opé- 
ration : en fait, elle s'accomplit, pour l'ordi- 
naire, dans k chambre du Conseil, en présence 
de tous les jurés de la session, de l'accusé et 
du ministère public : c'est là tout Cfi que de- 
mande la loi. La présence de tous les jurés est, 
en effet, une garantie suffisante. Mais quand il 
s'est agi de la désignation des citoyens investis 
temporairement du droit de juger, le législateur, 
nous l'avons vu, a entouré cette opération im- 
portante de toute la solennité et de toutes les 
garanties désirables. 

2. Parmi les prescriptions de l'art. 18, en ce 
qui touche la formation de la liste de session, il 
en est de si importantes, que leur inobserva-. 
tion entraînerait la nullité de toutes les procé- 
dures faites devant la Cour d'assises pendant 
toute la session. 

• Au premier rang, nous venons de le dire, il 
faut placer la disposition qui prescrit le tirage 
en audience publique, et il faut que cette pu-- 
blicité soit constatée par le procès-verbal que le 
greffier dresse de l'opération. 

Mais il en serait de même encore dans d'âu- 
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1res cas qui, heureusement, n'ont pas grande 
chance de jse présenter, par exemple : 

S'il avait été procédé à la formation de la 
liste devant un juge incompétent; 

Si le premier président de la Cour d'appel ou 
le président du Tribunal chef-lieu d'assises 
avait procédé seul à cette opération ; 

S'il y avait été procédé autrement que par 
un tirage au sort ; 

Enfin, si le tirage n'avait eu lieu que sur 
une liste arbitrairement réduite, au lieu de por- 
ter sur l'ensemble de la liste annuelle. 

Dans tous ces cas, la nullité des procédures 
auxquelles aurait pris part un jury de session 
illégalement constitué, serait infailliblement 
prononcée. 

3. Une dernière observation de détail sur le 
paragraphe final de l'art. 18. 

Elle touche au tirage des jurés suppléants sur 
la liste spéciale. 

La loi actuelle décide' qu'il en sera tiré 
quatre. Elle est conforme en cela à la loi du 
3 juin 1853, et elle diffère de celle du 7 août 
1848, qui prescrivait le tirage de 5i> jurés sup- 
pléants. Ce nombre de six avait reparu depuis 
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1870. En effet, le décret du 14 octobre 1870, 
rendu par le Gouvernement de la défense natio- 
nale siégeant à Paris, avait fait revivre, pour 
tout ce qui touche à la composition des listes 
du jury, la loi du 7 août 1848. Mais le tirage 
des jurés suppléants est prescrit actuellenient 
au nombre de quatre^ et ce nombre paraît sufB- 
sant pour les besoins réguliers du service. 



Si, au jour indiqué pour le jugement, le nombre des 
jurés est l'édiût à moins de ti-ente par suite d'ab- 
'sence ou pour toute autre cause, ce iiombro est com- 
plété paj- les jurés suppléants, suivant tordre de leur in- 
scription ; en cas d'insuffisance, par des jurés tirég au 
sort, en audience publique, parmi les jurés inscrits sur la 
liste spéciale; subsidiairemenl, pai^mi les jurés de la ville 
inscrits sur la liste annvelle. 

Dans le cas prévu par l'art, 90 du décret du 6 juil- 
let 1810, le nombre des jurés titulaires est complété 
pai' un tirage au sort fait en audience publique pai-mi les 
jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle. 

Le tirage du jurj/ de jugement^ c'estrà-dire 
des douze jurés qui doivent statuer sur cbaque 
cause, ne peut avoir lieu 'que sur la liste de la 
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session, comprenant trente jurés au minimum. 
Or, cette liste contient, nous l'avons .vu à 
l'art. i8, les noms des trente-six jurés titulaires. 
Ce sont ceux-là, avant tout, dont les noms doi- 
vent être mis dans l'urne, pour procéder au 
tirage des douze juge^. 

Mais ce nombre de 36 peut se trouver ré- 
duit, par des causes diverses, absences, mala- 
dies, excuses, à un nombre inTérieur à 30, et 
il devient dès lors nécessaire de compléter ce 
nombre de 30, minimum légal. 

Telle est l'hypotbèse prévue par notre ar- 
ticle, et il trace les règles à suivre en pareil 
.cas. 

Pour compléter le nombre de trente, en pre 
mier lieu se présentent les nom» Ae% quatre jurés 
suppléants portés sur la liste de session à la suite 
des trente-six jurés titulaires. On doit suivre 
l'ordre de leur inscription. 

Mais le concours des jurés suppléants peut 
être insuffisant pour compléter le nombre de 
trente. 

Supposons qu'il manque trois noms: alors on 
a recours à la liste spéciale mentionnée en 
l'art. 15 de notre loi, et, sur cette liste spé- 
ciale, on tire au sort, en audience publique, les 
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noms de irais jurés indispensables pour com- 
pléter, le nombre de trente. 

Mais nous pouvons aller plus loin encore 
dans notre supposition. Nous pouvons admettre 
l'hypothèse, fort rare, il est vrai, mais qui peut 
se présenter, par exempl*, en cas d'épidémie, 
qu'au lie'u de trois jurés nécessaires pour com> 
pléter le nombre de trente, comme nous le 
supposions tout à l'heure, il en manque dix, 
vingt ou même plus, et que le tirage sur la liste 
spéciale n'a pas permis de réunir le nombre de 
trente jurés présents; dans ce cas, c'est aux 
noms des jurés appartenant à la ville oîi se 
tiennent les assises, et inscrits sur la liste ûn- 
mtelle qu'il faudra s'adresser. Sur cette catégo- 
rie particulière de jurés, les seuls que l'on 
puisse avcûr sous la main pour les besoins ur- 
gents du service, on opérera par la voie du 
tirage au sort, et toujours en audience pu- 
blique, jusqu'à ce qu'on ait complété le nombre 
de trente jurés présents. 

Dans le cours de la discussion, M. Boiériait 
a proposé d'ajouter à cet article la disposition 
suivante : 

• La liste des juré» désigné» pour remplacei* 
les jurés portés sur celle dressée en exécution 
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de l'article 18, sera notifiée à l'accusé, à peine 
de nullité, dans les délais prescrits par l'ar- 
ticle 395 du Code d'inatruction ci-inilnelle. n 

Ce dernier article prescrit, comidfl l'on sait; 
la notification de la liste des jurés de la tension k 
chaque accusé, la veille des débatïf de «on 
affaire. 

La disposition additionnelle preposéo par 
M". Botêrim et appuyée pai" M. Lîmperani, ti'a 
point été adoptée par l'Assemblée. Il a été ré- 
pondu, par la commission, gué cette exi- 
gence nouvelle, réclamée au nom des accu- 
sés, pour des cas rares, exceptionnels, et ou 
l'administration de la justice est toujours ur- 
gente, en entraverait la marche et pourrait 
même y apporter des obstacles insurmontables. 
Sans doute, le droit de récusation est sacré; 
mais ce droit pourra toujours être exercé; et si, 
dans cet exercice, il ne rencontre pas, au cas 
spécial, toutes les facilités que, pour l'ordinaire, 
la loi lui assure, ce droit n'en subsiste pas 
moins et ne se trouve légèrement modifié que 
par des circonstances de force majeure. Ces 
considérations ont décidé l'Âeseftiblée k rejeter, 
nous l'avons dit, l'amendement ou la disposi- 
tion additionnelle proposée par M. Bozérian. 



,, Google 



2o CHAPIFHE II. 

Le dernier paragraphe de l'article 19 se ré- 
fère à un cas exceptionnel prévu par l'article 90 
du décret du 6 juillet 1810. Les assises se tien- 
nent, comme on sait, ou au chef-lieu du dépar- 
tement ou dans la ville qui se trouve être ex- 
ceptionnellement le chef-lieu judiciaire. En 
principe général, c'est là et non ailleurs que les 
assises doivent se tenir. Cependant on peut 
imaginer des circonstances pwticulières, par 
exemple des calamités publiques, qui rendent 
impossible la tenue des assises là où elles de- 
vraient avoir lieu. C'est cette hypothèse fort 
rare qu'a eue en vue l'article -90 du décret im- 
périal du 6 juillet 1810, contenant Règlement 
sur r organisation et le service des cours impériales 
et des cours d'assises. Il porte : • Les assises ne 
o pourront être convoquées pour un autre lieu 
« que celui oîi elles doivent se tenir habituelle- 

ment , qu'en vertu d'un arrêt rendu dans 

1 l'assemblée des chambres de la Cour, sur la re- 
• quête de notre procureur général. Cet arrêt 
« sera lu, publié, affiché... etc. » Dans ce cas 
particulier, le tirage au sort nécessaire pour 
compléter le nombre des jurés titulaires a tou- 
jours lieu en audience publique; mais il ne 
porte et il ne pouvait guère porter que sur les 
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jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle, 
c"estrù-dire de la ville où n,été transféré excep- 
tionnellement le siège des assises. 



' L'amende de 500 fr. pi-ouoncée pai' le deuxième pa- 
ragraphe de l'art. 396 du Code d'instruction criminelle, 
peut 3tre réduite par la Cour à 200 fr,, sans préjudice 
des autres dispositions de cet article, 

Nous savons quelles sont les dispositions .de 
l'art, 396, indépendamment de l'amende qu'il 
édicté contre tout juré qui ne se rend pas à son 
poste. Nous avons dit, lors de l'explication 
donnée sous le paragraphe 5 de l'art. 2 de la 
loi actuelle, que le juré récalcitrant qui, poirt" la 
troisième fois, encourt l'amende (et cette fois 
l'amende est de 1,500 fr.) devient en outre 
et par cela même incapable d'exercer à l'avenir 
les fonctions de juré. L'arrêt qui le condamne 
est, de plus, imprimé et affiché à ses frais. 
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TITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 



La loi du 3 Juin 1853 et le décret du U octotre 1870 
sont abrogés. 

Les dispositions du Code d'instruction criminelle 
qui ne aont pas contraires &la présente loi continueront 
d'âtre exécutées, 

La liste générale du jury et la liste annuelle dressées 
pour l'aonée )87a, seront valables pour cette année. 

1. La loi nouvelle abroge expressément celles 
ijui l'ont précédée, non 'Seulement la loi de 1853 
qui contenait un ensemble de dispositions sur 
la même matière, mais encore le décret du 
14 octobre 1870. Qr, comme le décret avait re- 
mis en vigueur la loi du 7 août 1848 dans son 
ensemble, il s'ensuit que cette même loi est 
également abrogée et que toutes les dispositions 
antérieures sont désormais remplacées par 
celles de la loi du 21 novembre 1872. 
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2. Quantau Code d'instruction crimmelle,donl 
tout un chapitre a été constLerêaujuiy et à la ma- 
nière de le former (art. 381 à 406 inclus), notre 
loi en maintient toutes les dispositions qui ne 
sont pas contraires aux siennes. Nous avons 
vu, en effet, que plusieurs de ces dispositions 
du Code d'instruction criminelle ont été rap- 
pelées et consacrées à nouveau par la loi qui 
fait l'objet de notre étude. 

Pour le point si important de la formation 
du jury de jugement, c'est le Code (art. 399) 
qui en trace les règles. Nous devons nous bor- 
ner, à cet égard, à un simple renvoi. Nous ne 
pourrions, sans sortir de notre cadre, étudier 
des dispositions qui ne rentrent pas dans les 
prescriptions dfe la loi du 21 novembre. 

Ici doit s'arrêter notre travail. En effet, l'ar- 
ticle22 et dernier ne contient que des dispositions 
TRANSiTOiEES qui ne nécessitent aucun com- 
mentaire et pour le texte desquelles nous ren- . 
voyons au texte même de la loi, que nous avons 
donné in extenso à la page 153 de ce volume. 
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Nous avons étudié, sous deux chapitres diffé- 
rents, la loi de compétence du jury, du 15 avril 
1871, et la loi d organisation du 21 novembre 
1872. 

Comme complément de ces actes législatifs, 
nous plaçons dans cet Appendice les textes sui- 
vants : 

r Un extrait de la loi du 27 juillet 1849, le 
chapitre lïl, articles 16 à 23 inclus; 

2° Un extrait de la loi du 26 mai 1819, arti- 
cles 20 à 25 inclus. 

Ces dispositions législatives ont été remises 
en vigueur par la loi du 15 avril 1871, et en 
forment les annexes indispensables. 

3° Le décret du 7 août 1848; 

4» La loi du 3 juin 1853. 
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Ces deux dernières lois sont abrogées ; mais 
il n'est pas sans intérêt pour le lecteur de com- 
parer les textes de ces deux lois à la loi nou- 
velle du 21 novembre 1872 : c'est le vrai moyen 
de bien mesurer la portée des innovations que 
le législateur vient d'introduire en cette ma- 
tière. 
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CHAPITRE ni. 



DE LA, POURSUITE. 



Art. 16. — Le ministère public auia la faculté défaire 
citer directemeat, à trois jours, outre un jour par cinq 
myriamôtres de distance, les prévenus devant la Cour 
d'assises, même après qii'il y aurait eu saisie. 

La citation contiendra l'indication précise de l'écrit 
ou des écrits, des imprimés, placards, dessins, gravu- 
res, peintui'es, médailles ou emhlèmes incriminés, 
ainsi que l'articulation et la qualificatiou des délits gui 
ont donné lieu à la poursuite 
. Dans le cas où une saisie aui'ait été ordonnée ou exé- 
cntée, copie de l'ordonnance ou du procès-verbal de 
ladite saisie sera notifiée au prévenu en tête de la cita- 
tion, à peine de nullité. 

17. — Si le prévenu ne comparaît pas au jour fixé 
par la citation, il sera jugé par défaut par la Cour 
d'assises, sans assistance ni intervention de jurés, 

L'opposition à l'arrêt pai- défaut devra être formée 
daus les trois jours de la signification à personne ou à 
domicile, outre uu jour pai' cinq myriamètres de dis- 
tance, à peine de nullité. 
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L'opposition emportera de plein droit citation à la 
première audience. 

Si, à l'audience oii il doit être statué sur l'opposition , 
le prévenu n'est pas présent, le nouvel arrêt rendu par 
la Cour sera définitif. 

1 8. — Toute demande eu renvoi, pour quelque cause 
que ce soit, tout incident sur la procédure suivie, de- 
vront être présentés avant l'appel et le tirage au sort 
des jurés, h peine de for'clnsion. 

19. — Après l'appel et le tirage au aort des jurés, le 
prévenu, B'il a été présent & ces opérations, ne pourra 
plu» faire défaut. 

En conséquence, tout arrâtqui interviendra, eoit sur 
la forme, soit sur le fond, sera définitif,quand bien 
même le prévenu se rotireraît de l'audience et refuse- 
railde se défendre. Dans ce cas. Il Sera procédé avec 
1© concours du jury, et comme si le prévenu était pré* 
seut. 

SO. — Aucun pourvoi en cassation sUflès arrête qui 
atiront statué, soit sur les demandes en renvoi , soit sur 
les iucideuts de procédure, ne pourra être formé qu'a- 
près l'arrêt définitif, et en même temps que le pourvoi 
contre cet arrdt, à peine de nullité. 

2i. — Le pourvoi en cassation devra être formé dans 
les vingt-quatre heures au greffe de la Cour d'assises ; 
vingt quatre heures après, les pièces seront envoyées 
à la Cour de cassation. Dans les dis jours qui suivront 
l'arrivée des pièces au greffe de la Cour de cassation, 
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l'affaire sera instruite et jugée d'urgence, toutes autres 



22. — Si, au moment oCi lo ministère public exerce 
80Q action, la session de la Cour d'assises est termi née, 
et s'il ue doit pas s'en ouvrir d'autres & une époque 
rapprochée, il pourra être formé une Cour d'assises 
extraordinaires, par ordonnance motivée du premier 
président. Cette ordonnance prescrira le tirage au sort 
des jurés, conformément à -la loi. 

Les dispositions de l'art. 81 du décret du 6 juillet 
1810 seront applicables aux Cours d'assises extraordi- 
naires formées en exécution du paragraphe précédent. 

23. — L'art. 463 du Code pénal est applicable aux 
délits prévus par la présente loi. 

Lors(iu'en matière de délits le jury aura déclaré 
'existence des circonstances atténuantes, la peine ne 
a'élèvera jamais au-dessus de moitié du maximum dé- 
'erminô par la loi. 
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2. EXTRAIT de la loi relative à la poursuite et 
au jugement des crimes et délits commis par 
la voie de la presse, ou par tout autre moyen 
de publication. 

(Du 26 mai {819.) . 



Arl. 20. — Nul ne sera admis h prouvei- la vérité 
des faits dilfamatoires, si ce n'est dans le cas d'impu- 
tation contre des dépositaires ou agents de l'autorité, 
ou contre toutes personnes ayant agi dans un caractère 
public, de faits relatifs à leurs fonctions. Dans ce cas, 
les faits pourront êti'o prouvés par-devant la Cour d'as- 
sises par toutes les voies oi-dinaires, sauf lapreuve con- 
traire par les mêmes voies. La preuve des faits imputés 
met l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine, sans 
préjudice des peines prononcées conti-e toute injure qui 
neseraitpas nécessairement dépendante des mêmes faits. 

2i . — Le prévenu qui voudra être admis à prouver 
la vérité des faits dans le cas prévu par le précédent 
article, devra, dans les huit jours qui suivront la noti- 
fication de l'arrêt de renvoi devant la Cour d'assises, 
on de l'opposition à l'arrêt par défaut rendu contre lui, 
faire signifier au plaignant : i" les faits articulés et 
qualifiés dans cet arrêt desquels il entend prouver la 
vérité ; 2" la copie des pièces ; 3" les noms, professions 
et demeures dos témoins par lesquels il entend faire 
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sapi-euve. Cette significatiou eoulieûdra élection de 
domicile près la Cour d'assises ; le tout à. peine d'être 
déchu de la preuve. 

ii. — Dans les huit Joui'S suivants, le plaignant sera 
tenu de faiio signifier au prévenu, au domicile pai- lui 
élu, la copie des pièces et les noms, professions et de- 
meures des témoins par lesquels il entend faire la 
preuve contraire ; le tout également sous peine de dé- 
chéance. 

33. — Le plaignant en diffamation ou injure pourra 
faire entendre des témoins qui attesteront sa moralité; 
les noms, professions et demeures de ces témoins se- 
ront notifiés au prévenu ou à son domicile, un jour 
au moins avant l'audition. Le prévenu ne sera point 
admis à faire entendre des témoins contre la moralité 
du plaignant. 

24. — Le plaignant sera tenu, immédiatement après 
i'aiTêt de renvoi, d'élire domicile près la Cour d'assises 
et de notifier cette élection au prévenu et au ministère 
public, à défaut de quoi toutes significations seront 
laites valablement au plaignant au greffe de la Cour. 
Lorsque le prévenu sera en état d'arrestation, toutes 
notifications, pour être valables, devront lui être faites 
h personne. 

23. — Lorsque les faits imputés seront punissables 
selon la loi et qu'il y aura des poursuites commencées 
à la requête du ministère public, ou que l'auteur de 
l'imputation aura dénoncé ces faits, il sera, dm'ant 
l'iusti'uction, sursis à la poursuite et au jugement du 
délit dediit'aniation. 

B. 18 
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3. DÉCRET sur le Jury, 



H août 1848. 



TITRE PREMIER. 

DE LA. COMPOSITION DE LA LISTE GÉNÉRALE DU JUBY. 

Art. ^■^ — Tous les Français âgés de trente ans, 
jouissant des droits civils et politiques, seront portés ■ 
sur la liste générale du jury, sauf les cas d'incapacité 
ou de dispense prévuspar les articles suivants. 

2. — Ne peuvent être jurés : 

i' Ceui qui ne savent pas lire et écrii'e en français; 
2* Les domestiques et serviteurs à gages. 

3. — Sont incapables d'être jurés : 

Ceux k qui l'exercice de tout ou partie des droits po- 
litiques, civils et de famille a été interdît; 

Les faillis nou réhabilités ; 

Les interdits et ceux qui sont pourvus d'un conseil 
judiciaire ; 
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Ceux qui sont en état d'accusation ou de contumace; 

Les individus qui ont été condamnés, soit à des 
peines afflictives" ou infamantes, soit à des peinas cor- 
rectionnelles poiu- faits qualifiés crimes pai" la loi, ou 
pour débits de vol, d'escroquerie, d'abus de confiance, 
usure, attentat aux mœurs, vagabondage oumendicité, 
et ceux qui, à raison de tout autre délit, auront été 
condamnés à plus d'un an d'emprisonnement. 

Les condamnatioas pour délits politiques n'entraî- 
neront l'incapacité qu'autant que le jugement la pro- 
noucerait. 

i. — Les fonctions de juré sont incompatibles avec 
celles de repiéaentant du peuple, de ministre, de sous- 
secrétaire d'Etat, de secrétaire général d'un ministère, 
de préfet et de sous-préfet, de juge, dé procureur gé- 
néral, de procureur de la République et de leiu's sub- 
stituts, de ministre d'un culte quelconque, de membre 
du Conseil d'Etat, de commissaire delà République 
près les administi-atious ou régies, de fonctionnaire ou 
préposé chargé d'un service actif, de militaire en acti- 
vité de service, d'instituteur primaire comniunaL 

5 . Fourrant, sur leur demande, ne point être portés 
sur la liste : 

1* Les septuagénaires; 

2« Les citoyens qui, vivant d'un travail joui'nalicr, 
justifieraient qu'ils ne peuvent supporter les charges 
résultant des fonctions de juré. 

6. — La liste des jurés pour chaijue commune sera 
dressée par le maii'e surlahstu générale dos étecteiu-s; 
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il se couronnera' aux prescriptions des articles précé- 
dents; cette liste sera, par ses soins, affichée sur la 
porte de l'église, de la maison commune et partout où 
il jugera convenable. 

Pendant les dix jours qui suivront cette publication, 
tout citoyen pourra réclamer, soit cûntre une inscrip- 
tion, soit contre une omission, en déposant sa récla- 
matiou à la mairie. Cette réclamation sera jugée dans 
les huit jours par le conseil municipal, sauf recours 
devant le tribunal civil, s'il s'agit d'incapacité légale, 
ou, s'il s'agit de toute autre cause, devant le conseil de 
préfecture, lequel statuera définitivement et sans frais. 
Ce recours sera formé dans les trois jours de la notifi- 
cation, faite administrativement, de la décision du 
conseil municipal. 

Le tribunal statuera, également en deiiiier ressort, 
les parties intéressées présentes ou dûment appelées. 
La cause sera jugée sommairement, toutes aflïiires ces- 
santes, et sans qu'il soit'besoin du ministère d'avoué. 

Les actes judiciaii-es auxquels l'affaire donnera lieu 
seront exempts de timbre et enregistrés gratis. 

L'afi'aire sera rapportée en audience publique par uu 
des membres du tribuual,et le jugement sera prononcé 
après que les parties et le ministèi-e public auront été 
entendus. 

Les décisions du tribunal et du conseil de préfecture 
devront être rendues, au plus tard, dans les quinze 
jours du recours. 

Les . additions ou retranchements opéi-és par suite 
des décisions intci-venues sur les réclamations, seront 
affichés dans la commune, conformément auparagi'a- 
phe premier du présent article. 
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7. — La liste des jurés sera permanente. 

- - Tous les ans, avant le 15 septembre, le maire recti- 
fiera cette liste, en i-etranchant les jurés qui seront dé- 
cèdes ou devenus incapables, et en ajoutant les citoyens 
qui auront acquis les conditions exigées. 

La liste ainsi rectifiée sera publiée comme il est dit 
eu l'article ci-dessus, et tout citoyen pourra, dans le 
délai de dix jours, faire la i-éclamation .prévue par ce 
même article, laquelle sera jugée dans les formes in- 
diquées. 

8. — Avant le 1" novembre de cliaiiùe année, le 
maire transmet au préfet la liste des jurés de la com- 
mune. Le préfet dresse sans retai-d la liste génériile du 
déparlement, par canton et par oi"dre alphabéticjne. La 
liste de chaque canton est envoyée au juge de paix. 

TITRE "il. 

DE LA COMPOSITION DE LA LISTE ANNUELLE. 

9. — La liste annuelle du jury pour chaque départe- 
ment comprendra un juré par deux cents habitants, en 
prenant pour base le tableau officiel! de la population ; 
toutefois, le nombre total des jurés ne pourra excéder 
trois mille daus le département de la Seine, et quinze 
cents dans les autres départements. 

Chaque année, il sera formé sur la liste générale, et 
en dehors de la liste annuelle du juiy, une liste spé- 
ciale de jurés suppléants pris parmi les j urés de la ville 
où se tiennent les assises ; elle sera, pour chaque dé- 
partement, de cinquante, et pour Paris, de trois cencs. 
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10. — Le nombre des jurés pour la liste annuelle 
sera l'éparti, h Paris, entre les arrondissements, et 
dans les départements, entre les cantOQs, pi-oportion- 
neUeraent au nombre des jurés portés sur la liste gé- 
nérale. Cette répartition sera faite par le préfet en con- 
seil de préfecture. 

Dn adi'essant au juge de paix l'arrêté de répartition, 
le préfet lui indiquera les noms des jurés désignés par le 
sort dans le cours de l'année précédente et de l'année 
courante. 

11. — Les jurés de chaijue canton qui devront faire 
partie de la liste ahnuetle seront désignés par une com- 
mission composée : 

l" Du conseiller général du canton qui en sera pré- 
sident ; 

2° Du j uge de paix , vico-président ; 

3* Et de deux membres du conseil municipal de cha- 
que commune du canton, désignés spécialement par 
ce conseil dans la première quinzaine du mois d'août 
de chaque année. 

Le maire devra, sans délai, faire connaître au préfet 
et au juge de paix les noms des membres désignés. 

13. — Dans les' cantons ne comprenant qn'une seule 
commune, la commission sera composée : i* du con- 
seiller général, président; 3* du juge de paix, vice- 
président; 3" de cinq membres du conseil municipal, 
désignés conformément à l'art. 11. 

13. — Dans les communes divisées en plusieurs can- 
tons, il n'y aura qu'une seule commission pour tous les 
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cautona. Elle sera composée : 1° des conseillers géné- 
raux des cantoiiB, dont le plus âgé sera le président; 
2» dea juges de paix, dont le plus ancien sera le vice- 
président; 3* de deux membres du coiiseil municipal 
de la ville pour chaiiue canton,' désignés comme il est 
dit en l'art, H ; 4" de deux meinbres du conseil muni- 
cipal de chaque commune rurale faisant partie des 
cantons, et désignés comme il est dit ci-dessus. 

14. — Dans la ville de Pai-is, la conmiission eeraeom- 
posée pour chaque- arrondissement ; i*de trois mem- 
bres du conseil municipal, dont le plus Agé sera le pré- 
sident. Us seront désignés pax le Conseil municipal et 
pris, autâut que possible, parmi ceux qui demeurent 
dans l'arrondissement; 2° du maire et des adjoints de 
l'arrondissement ; 3* du juge de pais. Dans les cantons 
des arrondissements de Sceaux et de Saint^Denis, l& 
commission sera composéecomme il est diten l'art. H, 
et le président, à défaut de conseiller général, sera le 
juge de paix du canton. 

15. — La commission s'assemblera dans la dernière 

quinzaine de novembre, au chef-lieu de cantou, aux 
jour et heure indiqués par le préfet. Chaque membre 
sera convoqué pai' un avertissement notifié dans la 
forme administrative. Cette commisiion ne pourra 
procéder aux opérations qui lui sont confiées qu'au- 
tant qu'elle sera composée de la moitié plus un des 
membres qui doivent en faire partie. 

16. — Chaque membre absent, dont les excuses n'au- 
ront pas été agréées par l'assemblée, pourra être con- 
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damné à une amende de 13 fr. au moins et de 100 fr. 
au plu». Elle scraprononcéeparle tribunalde première 
insiaiict; de l'arrondissemenl, jugeant en matière ci- 
vile, et conformément à l'arl. 6, sur le vu d'un extrait" 
du procès-verbal de là commission constatant l'ab- 
sence. La partie intéressée sera appelée par un simple 
avertissement délivré eu la fortne administrative. 

17. — La liste sera i-édigée en double exemplûre et 
signée séance tenante. Un double est transmis immé- 
diatement au préfet par le président de l'assemblée. 
L'autre double reste au greffe de la justice de paix, où 
cbaguc citoyen peut en prendre communication. II en 
sera de même de la liste des jurés supp)éauts. 

18. — Le préfet dresse sans retard la liste générale 
du département, par ordre alpbabétique, sur les listes 
des cantons. Il dresse également, pai- ordre alpbabéti- 
que, la bste des suppléants prescrite par l'art. 9. Ces 
listes ainsi rédigées seront, avant le 13 décembre de 
chaque année, transmises au greffe du tribunal chargé 
de la tenue des assises. 

19. — Si, dans le cours de l'atinée, il survient des 
décos ou incapacités, le maire de chaque commune 
sera tenu d'en instruire immédiatement le président 
du tribunal ou de la Cour. II sera statué conformément 
à l'art. 390 du Code d'instruction criminelle. 
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TITRE III. 



DE LA COMPOSITION DE LA LISTE DO JURY 
POUR CHAQUE SESSION, 

20. — Dix jours au moins avant l'ouvertiu* des as- 
sises, le président de la Cour d'appel, ou le présideut 
du chef-lieu judiciaire, dans les villes 0(1 il n'y aura 
pas de Cour d'appel, tirera au sorl, en audience publi- 
que, sur la liste annuelle, les noms des trente-six jurés 
qui formeront la liste de la session ; il tirera, en outre, 
six jurés suppléants sur la liste supplémentaire. Si, 
au jour indiqué pour le jugement de chaque affaire, il 
y a moins de trente jurés présents, ce nombre sera 
complété par les jurés suppléants, suivant Vordre de 
leur inscription, et, eu cas d'insuffisance, pardes jurés 
tii-és au sort, et en audieuce publique, parmi les jurés 
inscrits sur la la liste supplémentaire; subsidiairement 
paiTni les jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle, " 
ou enÛn parmi les trois cents jurés premiers inscrits 
sur la liste générale de la ville. 
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TITRE IV. 

• DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

21 . — Nul ne peut être contraint à remplir les fonc- 
tions de juré plus d'une fois en trois ajinées, 

42. — Toules les dispositions du Code d'instruction 
crimiiieUe auxquelles il n'est pas dérogé continueront 
d'être appliquées. 



TITRE V. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

23. — Après la promulgation de la présente loi, il 
sera immédiatement procédé à la composition de la 
liste générale, de la liste annuelle et de la liste supplé- 
mentaire. Ces deux dernières seront transmises sans 
délai au greffe. Les jurés extraits de ces listes feront 
seuls le service des assises qui s'ouvrii-ont ultérieure- 
ment. Les listes ainsi rédigées serviront eu outre pour 
l'année 1849. 
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TITRE PREMIER. 

DES CONDITIONS REQUISES POUR ÉTBE JUBÉ. 



Art. 1". Nul ne'peut remplir les fonctions de juré, à 
peine de nullité, s'il n'est âgé de trente ans accomplis, 
s'il ne jouit des droits politifiiies, civils et de famille, 
et s'il est dans l'un des cas d'incapacité ou d'incompati- 
bilité prévus par les deux articles suivants. 

2. — Sont incapables d'être jurés : i" les individus 
qui ool été condamnés, soit à des peiues afflictives et 
infirmantes, soit à des peines infamantes seulement; 
2' ceux qui ont été condamnés à des pefties correction- 
nelles pom- fait qualifié crime par la loi; 3" les mili- 
taires condamnés au boulet ou aux travaux publics; 
4" les condamnés à un emprisonnement de trois mois 
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au iBOios; S» les condamnés firemprisoiinement, quelle 
que iioit sa durée, pour vol, escroquerie, abus de cou- 
Haiice, soustracliou cominiïiâ par des dépositaires pu- 
blics, attentats aux mœurs prévua par les art. 330 et 
334 du Code péoal, outrage à la morale publique et re- 
ligieuse, attaque contre le principe de la propriété et 
les droits delà famille, vagabondage ou mendicité, pour 
infraction aux dispositions des art. 38, 41, i3 et 45 de 
■ la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement de l'ai'mée, 
et aux dispositions des art. 318 et 423 du Code pénal 
et de l'art, l^ de la loi du 27 mars 1881 ; 6" les condam- 
nés pour délit d'usure ; 7' ceux qui sont en état d'ac- 
cusation et de contumace; 8o les notaires, grefflei-s et 
officiers ministériels destitués; y les faillis non réha- 
bilités ; 10* les interdits et les individus pourvus d'un 
conseil judiciaire; 11° ceux auxquels les fonctions de 
juré ont été intei-ditçj ien vei'tu de l'art. 396 du Code 
d'instruction criminelle et de l'art. 42 du Code pénal; 
12" ceux qui sont sous mandat d'arrêt et de dépôt; 
13° sont incapables, pour cinq ans seulement, à dater 
de l'expiration de leur peine, les condamnés à un em- 
prisonnement d'un mois au moins. 

3. — Les fonctions de juré sont incompatibles avec 
celles de ministre, président du Sénat, président du 
Corps législatif, membre du Conseil d'Etat, sous-secré- 
taire d'Etat ou secrétaire général d'un ministère, pré- 
fet et sous-préfet, conseiller de préfecture, juge, offi- 
cier du rainistàre public près les cours et les tribunaux 
de première instance, commissaire de police, ministre 
d'un culte reconnu par l'Etat, militaii-e de l'année 
de terre ou de mer en activité de service et pourvu 



,,GoogIc 



, LOI DuSjLTiN 1853. 285 

d'emploi, fonctionnaire pu préposé du service actif des 
douanes, des contributions indirectes, des foi-éts de 
l'Etat etdo la couronne, et de l'administration des télé- 
graphes, instituteur primaire communal. 

i. — Ne peuvent être jurés : les domestiques et ser- 
vitem-s à gages ; ceux qui ne savent pas lire et écrii;e 
eu français ; ceux qui sont placés dans un établisse- 
mout public d'aliénés, en vertu de la loi du 30 juin 1838. 

S. — Sent dispensés des fonctions de juré : 1* les 
septuagénaires ; 2° ceux qui ont uesoîn pour vivre de 
leur travail manuel et journaliei-. 



l COMPOSITION DE LA LISTE ANNUELLE. 



6. — La liste annuelle est composée de deax mille 
jurés pour le département de la Seine, de cinq cents 
pour les départements dont la population excède trois 
cent mille habitants, de quati-e cents pour ceux dont 
la population est de deux à trois cent mUle habitants, 
de tiois cents pour ceux dont la population est infé- 
rieure à deux cent mille habitants. 

7. Le nombre des jm"és poui' la liste annnelle est i-c- 
pai'ti, par arrondissements et pai' cantons, proportion- 
nellement au tableau officiel de la population. Cette 
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répartition est faite par an-èté du préfet, pris on conseil 
de préfecture, dans la première quinzaine du mois d'oc- 
tobre de chaque année. A Paris et à Lyon, la réparti- 
tion est faite eîiti'e Ibs arroudissemeiits. En adressant 
au juge de paix l'arrêté de répartition, le préfet lui fait 
connaître les njnis des jurés du canton désignés par le 
sort pendant l'année précédente et pendant l'année 
courante. 

8. — Uno commission, composée dans chaque canton^ 
du juge do paix, président, et de tous les maires, 
dresse des listes préparatoires de la liste annuelle. Ces 
listes contiennent un nombre de noms triple de celui 
fixé pour le contingent du cantou pai' l'aiTÔté de répar- ■ 
titiou. 

9. — La commission est composée, à Paris, pour cha- 
que aiTondis sèment, du juge de paix, du maire et de 
ses adjoints, Elle est composée de la même manière 
dans les cantons formés d'une seule commune. A Lyon, 
la commission est composée, pour chaque arrondisse- 
ment, du maire, de ses adjoints et dos juges de paix 
qui ont juridiction daus i'arroudissement. Elle est pi-é- 
sidée par lejuge de paix le plus ancien. Fout partie du 
troisième arrondissement de la ville de Lyony poui' la 
formation des listes, les communes de Villeurbane, 
Vaux, Brou et Venissieus. IjCs maires de ces com- 
munes sont membres de la commission. Dans les com- 
munes divisées en plusieurs cantons, il n'y a qu'une 
seule commission; elle est composée de tous les juges 
de puix et des maires des cantons. Eliaest pi-ésidée par 
le juge de paix le plus ancien. 



,,GoogIc 



LOI DU 3 JUIN 1853. 287 

10. — Les commissions chargées de di-esser les listes 
préparatoires se réunissent au chef-lieu de leur circoQ- 
sci'iptioQ, dans la première huitaine du mois de no- 
vembre, sui' la couvocatiou spéciale du juge de paix, 
délivrée en la forme administrative. Les listes dressées 
sont signées séance tenante et envoyées au préfet pour 
l'an'ondissement chei-lieu du département, et au sous- 
préfet pour chacun des autres arrondissements. 

H. — Une commission, coraposéedu préfetoudusoua- 
préfet, président, et do tous les juges de paix de l'arron- 
dissement, choisit sur les liâtes préparatoires le nombre 
dejurés nécessaire pourformer la listed'arrondisaement, 
conformément à la répartition établie par le préfet. 
Néanmoins, elle peut élever ou abaisser pour chaque 
canton le contingent proportionnel fixé par le préfet. 
L'augmentation ou la réduction ne peut, en aucun cas, 
excéder le quart du coutingent cantonal, ni modifier le 
contingent de l'arrondissement. Les décisions sont 
prises à la majorité; en cas de pai'tage, la voix du pi'é- 
sident est prépondérante. A Paris et à Lyon, la com- 
mission est composée du préfet, président, et des juges 
de paix. 

12- — Cette commission se réunit au chef-lieu d'ar- 
rondissement, sur la convocation faite par le prétet ou 
le sous-préfet, dans la quinisaino qui suit la réception 
des listes préparatoires. La liste d'arrondissement dé- 
finitivement arrêtée est signée séance tenante, et en- 
voyée, sans délai, au secrétariat général de la préfec- 
ture, où elle reste déposée. 
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13, — Une liste spédaledejuvés suppléants, prisparmi 
les jurés de la ville où se tiennent les assises, est aussi 
foiTOée, chaque année, eu dehors de la liste annuelle du 
jury. Elle est composée de deux cents jurés pour Paris, 
de cinquante pour les autre» départements. L'ue liste 
préparatoire de jurés suppléants est dressée en nombre 
triple dans les foi'mes prescrites par les art. 8, 9 et 10 do 
la présente loi. Néanmoins, dans les villes divisées en 
plusieurs cantons, et dans celles qui font partie d'uu 
canton formé de plusieurs comnmnes, la commissiou 
u'est composée que des juges de paix du chef-lieu judi- 
ciaire, du maire et des adjoints de la ville. La liste 
spéciale des jurés suppléants est dressée sur la liste 
préparatoire par une commission composée du préfet 
ou sous- préfet, président, du procureur impérial et des 
juges de paix du chef-lieu. 

14. — Le préfet dresse immédiatement la liste an- 
iiuelle du département, par ordre alphabétique, sur les 
listes d'aiTOudissement. Il dresse également la liste 
spéciale des jurés suppléants. Ces listes ainsi i-édigées 
sont, avant le 15 décembie, transmises au greffe de la 
cour ou du tribunal chargé de la tenue des assises. 



!.>. — Le préfet est tenu crinsti'uire immédiatement 
lé président de la cour ou du tribunal des décès ou dos 
incapacités légales qui frapperaient les membres dont 
les noms sont portés sur la liste annuelle. Dans ce cas , 
il est statué conformément à l'art. 390 du Cqde d'in- 
struction criminelle. 
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TITRE III. 

Dt [.A COMPOSITION DE LA LISTE DU JURY 
POUR CHAQUE SESSION. 

16. — SoQt excusés, sur leur demande ; i" les séna- 
teurs et les membres du Corps législatif, pendant la 
durée des sessions seulement; 2' ceux qui ont rempli 
les fonctions de juré pendautTannëe courante etraiinée 

précédente. 

17. — Dix jours au moins avant l'ouverture des assi- 
ses, le premier président de la Cour impériale ouïe 
président du tribunal du chef-lieu judiciaire, dans les 
villes où il n'y a pas de Cour d'appel,, tire au sort, eu 
audience publique, sur la liste annuelle, les noms des 
trente-six jurés qui forment la liste de la session. Il 
tire, eu outre, quatre jurés suppléants sur la liste spé- 
ciale. 

18. — Si, au jour indiqué pour le jugement, le nom- 
bre des jurés est réduit k moins de trente, par suite 
d'absence ou pour toute autre cause, ce nombre est 
complété par les jurés suppléants, suivant l'ordre de 
leur inscription ; en cas d'insufBsance, par des jurés 
tirés au sort, en audience publique, parmi les jurés îo- 
scrits sur la liste spéciale ; subsidiairement parmi les 
jurés de la ville inscrits but la liste annuelle. Dans le 
cas prévu par l'art. 90 du décret du 6 juillet 1810, le 
nombre des jurés titulaires est complété pai- un tirage 
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au suri fait, eu aiidienco publique, parmi lus jurés de 
la ville inscrits sui'la liste aiumelle, 

19. — L'anieude do cinq cents t'raucs prououcée par 
1 j deuxième paragraphe de l'art. 396 du Gode d'instruc 
liou criminelle, peut étie réduite par la Cour à deux 
cents francs, sans préjudice des auti-es dispoRitions de 
cet article. 



DISPOSITIONS genluac.ks. 

20. — Le décret du 7 août 1848 est abi-ogé. Les dis- 
positions du Code d'instruction criminelle qui ne sont 
pas contraires à la présente loi continuerontd'êtreexé- 
cutées. 
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Page 84, ligne?, 

au lieu de : tndistinctivemeni, 

lisez : indistinctement. 

Page H2, ligne 3, 

au lieu de ': conseil général, 
lisez : conseiller général. 
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